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COLOMBIE- 
BRITANNIQUE 
126 249 cas
116 241 guéris
1571 décès ALBERTA

183 301 cas
160 617 guéris
2074 décès

TERRITOIRES  
DU NORD-OUEST
51 cas
43 guéris
0 décès

YUKON
81 cas
79 guéris
2 décès

NUNAVUT
472 cas
419 guéris
4 décès

QUÉBEC 
346 596 cas
325 691 guéris
10 898 décès

ONTARIO
452 126 cas
404 248 guéris
7964 décès

MANITOBA
38 025 cas
34 884 guéris
968 décès

SASKAT-
CHEWAN
40 177 cas
37 163 guéris
476 décès

NOUVEAU- 
BRUNSWICK
1858 cas
1700 guéris
35 décès

NOUVELLE- 
ÉCOSSE
2215 cas
1725 guéris
67 décès

ÎLE-DU-
PRINCE-
ÉDOUARD
177 cas
166 guéris
0 décès

TERRE-NEUVE-  
ET-LABRADOR
1062 cas
1028 guéris
6 décès

Évolution de la 
COVID-19 au Canada  

par province et  
par territoire

1 192 403  
CAS ACTIFS  
(+7203 par rapport à hier)

1 084 021 
RÉTABLIS 

24 065  
MORTS  
(+44 par rapport à hier)

Pour l’ensemble  
du Canada 

Source : Radio-Canada
Infographies : Jérémy Labrie
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Évolution des cas de COVID-19 
dans les régions du Québec

Évolution du nombre  
de vaccins administrés 
quotidiennement au Québec

AURÉLIE MOULUN
L’Atelier

« Les mesures fonctionnent et la 
situation s’améliore », si bien 

que les villes de Montréal et de La-
val pourront à nouveau profiter 
d’un couvre-feu à 21 h 30 au lieu de 
20 h, à partir du 3 mai, a déclaré 
François Legault lors de sa confé-
rence de presse mardi. 

Avec un « optimisme prudent », 
le premier ministre du Québec, 
François Legault, le directeur na-
tional de santé publique, le Dr Ho-
racio Arruda, et le ministre de la 
Santé, Christian Dubé, ont égale-
ment annoncé la réouverture des 
écoles primaires dans les centres 
de services scolaires de la Capi-
tale-Nationale ainsi que de Chau-
dière-Appalaches, dès le 3 mai.

La situation est encore critique 
dans ces deux régions en zone 
rouge foncé puisque le nombre de 
cas est toujours inquiétant. Toute-
fois, elle tend à s’améliorer. « Dans 
Chaudière-Appalaches, le taux de 

tests positifs est encore élevé, mais 
on a eu une amélioration. On est 
passés de 7,5 % à 6,6 % au cours 
de la dernière semaine », explique 
M. Legault.

Il souligne néanmoins que la ma-
jorité des cas est concentrée dans la 
région de la Beauce. Ainsi, le gou-
vernement du Québec a tenu à faire 
une exception aux assouplisse-
ments pour les Centres de services 
scolaires de Beauce-Etchemin et de 
Bellechasse concernant la réouver-
ture des écoles primaires.

L’Outaouais fait partie des trois 
régions qui inquiètent le plus le 
gouvernement du Québec. Mal-
gré le fait que le taux de tests posi-
tifs ait diminué, un écart important 
demeure par rapport à la moyenne 
provinciale, qui se situe autour de 
2,9 %. Avec Chaudière-Appalaches 
et la Capitale-Nationale, l’Ou-
taouais « est vraiment la région où 
il y en a le plus [de tests positifs] », 
déclare le premier ministre. La ré-
gion devra donc continuer à appli-
quer les autres mesures d’urgence 

une semaine de plus, c’est-à-dire 
jusqu’au 9 mai au moins. 

La vaccination ouverte aux 
femmes enceintes

Au Québec, M. Dubé annonce 
que la vaccination est désormais 
accessible aux femmes enceintes, 
sur rendez-vous. « La Santé pu-
blique a pris cette décision à la suite 
de recommandations du Conseil in-
terprofessionnel du Québec », a-t-il 
écrit sur son compte Twitter. Cette 
mesure s’ajoute à l’ouverture de la 
vaccination aux personnes en si-
tuation de handicap depuis mardi.

Plusieurs autres provinces du 
Canada avaient déjà choisi de prio-
riser la vaccination des femmes 
enceintes, notamment l’Alberta et 
la Saskatchewan. L’Institut natio-
nal de la santé publique du Québec 
(INSPQ) reconnaît toutefois qu’il y 
a un manque de données sur les ef-
fets des vaccins contre la COVID-19 
auprès des femmes enceintes.

Ayant été exclues des essais cli-
niques, ces femmes ont dû at-

tendre plusieurs mois avant de se 
faire entendre. L’INSPQ recom-
mande dorénavant l’administra-
tion de Pfizer ou Moderna, « étant 
donné la disponibilité de plus de 
données de sécurité avec ce type de 
produit », écrit-elle. 

Situation encourageante 
au fédéral

Au Canada, le premier ministre 
fédéral, Justin Trudeau, annonce 
une livraison de deux millions de 
vaccins Johnson & Johnson cette 
semaine. Du côté de Pfizer, l’en-
treprise devrait livrer, à elle seule, 
près de deux millions de doses 
chaque semaine à partir de la se-
maine prochaine. Le Canada oc-
cupe d’ailleurs le 2e rang des pays 
du G20 en ce qui a trait au nombre 
de doses administrées par jour 
et de façon proportionnelle à la 
population totale. Le premier mi-
nistre a déclaré continuer à travail-
ler avec les entreprises afin d’assu-
rer un approvisionnement régulier 
de nouvelles doses.

Assouplissements « prudents » 
des mesures sanitaires au Québec
Les cas de COVID-19 se stabilisent, mais la situation reste précaire dans certaines régions

ASTR AZENECA

Une femme 
décède d’une 
thrombose
Une Québécoise est décédée 
d’une thrombose cérébrale à 
Montréal après avoir reçu le 
vaccin d’AstraZeneca, a confir-
mé mardi le directeur national 
de santé publique, le Dr Horacio 
Arruda. Il a toutefois souligné 
que le risque de complication 
est de 1 sur 100 000. « C’est le 
genre de risque que, malheu-
reusement, on doit prendre, 
mais je pense que c’est la bonne 
chose à faire », a expliqué le 
ministre de la Santé, Chris-
tian Dubé. À ce jour, 400 000 
Québécois ont reçu le vaccin 
AstraZeneca. Une autre per-
sonne aurait fait une throm-
bose en lien avec le vaccin en 
Ontario, mais serait en cours 
de traitement. Laurence Taschereau

Vidéotron perd 
son patron
Le président et chef de la direc-
tion de Vidéotron, Jean-Fran-
çois Pruneau, doit quitter ses 
fonctions le 4 juin pour se 
consacrer à des « projets d’in-
vestissement personnels », a 
annoncé Québecor mardi. Le 
grand patron du conglomérat 
québécois, Pierre Karl Péla-
deau, prendra la relève de celui 
qui occupait ce poste névral-
gique depuis un peu plus de 
deux ans. Cette annonce a été 
accueillie tièdement par les in-
vestisseurs : le titre de catégo-
rie B de Québecor a retraité de 
5,2 % à la Bourse de Toronto, 
pour clôturer à 33,55 $. M. Pé-
ladeau remplace déjà la PDG 
de Groupe TVA et cheffe du 
contenu de Québecor Conte-
nu, France Lauzière, qui est en 
« pause professionnelle » de-
puis le 14 avril. PC
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ÉDOUARD DESROCHES
L’Atelier

Les cégépiens et les étudiants 
universitaires peuvent se ré-

jouir. Ils pourront a priori passer 
plus de la moitié de leur session 
d’automne en présentiel, a annon-
cé mardi la ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, Danielle McCann. 
Par cet assouplissement, le gou-
vernement tente de lutter contre 
un fléau chez les jeunes adultes: la 
détresse psychologique.

En tout, ce sont 15 000 étu-
diants qui ont eu recours aux ser-
vices de soutien psychologique de 
leur établissement scolaire durant 
la dernière année. De ce nombre, 

6000 ont obtenu une évaluation 
pour des troubles mentaux, ce qui 

a incité la ministre McCann à en-
courager les étudiants à consulter 
auprès des professionnels de leurs 
institutions.

Nouvelle bien accueillie
La Fédération étudiante col-

légiale du Québec (FECQ) se dit 

contente de cette annonce. « Diffi-
cile d’espérer mieux, compte tenu 
des circonstances », affirme Rafaël 
Leblanc-Pageau, vice-président. Il 
ajoute que c’est réjouissant pour 
la santé mentale des cégépiens qui 
n’ont jamais vu les bancs de leur 
nouvelle école.

La FECQ croit aussi que la re-
prise graduelle des cours en pré-
sentiel devrait être accompagnée 
de celle des activités scolaires qui, 
selon elle, sont essentielles à la vie 
étudiante. La fédération est donc 
optimiste, mais elle rappelle aux 
établissements d’enseignement su-
périeur que, pour que ce plan soit 
réalisable, ils devront entamer la 
planification dès que possible.

La ministre McCann félicite 
les étudiants

En cette semaine qui souligne 
la fin de la session d’hiver dans 
plusieurs établissements, la mi-
nistre McCann a levé son chapeau 
à tous les étudiants de la province 
pour leur ténacité. Elle souligne 
entre autres « qu’il n’y a pas eu 
de hausse des abandons » et que 
les inscriptions dans les établisse-
ments d’enseignement supérieur 
ont augmenté lors des deux der-
nières sessions.

« Nos étudiants sont au ren-
dez-vous », s’est réjouie Mme Mc-
Cann. »Vous êtes presque à la ligne 
de fin. Ne lâchez pas« , a-t-elle dé-
claré aux étudiants.

Québec bonifie la présence 
d’étudiants sur les campus
Un retour en classe à 60 % du temps à la prochaine session

« Vous êtes presque 
à la ligne de fin. Ne 
lâchez pas » 
— Danielle McCann

Les étudiants universitaires et les cégépiens pourront suivre 60 % de leurs cours en présentiel dès cet automne.  Édouard Desroches, L’Atelier

MARIUS GELLNER

Cette semaine marque non 
seulement la fin de la ses-
sion d’hiver des étudiants à 

l’université, mais aussi la complé-
tude d’une année scolaire entiè-
rement repensée pour répondre 
aux contraintes sanitaires. Entre 
la lassitude, la fatigue et le stress 
liés aux cours virtuels, peut-on 
retirer du positif des change-
ments imposés par la COVID-19 ?

Les communautés étudiantes 
et le corps enseignant sont épui-
sés de n’interagir qu’à travers 
Zoom. Or, la démocratisation 
de la plateforme dans le milieu 
de l’enseignement pourrait tout 
de même être un acquis intéres-
sant à utiliser post-pandémie. 
Par exemple, Zoom peut être un 
outil d’inclusion pour les élèves à 
mobilité réduite, malades ou sim-
plement dans l’impossibilité de 
se rendre en classe ; pensons ici 
à ceux qui n’ont pas les moyens 
de se payer une habitation au 
centre-ville alors que la crise du 
logement bat son plein.

Loin de moi l’idée de privilé-
gier une formule asynchrone, 
c’est-à-dire disponible en diffé-
ré, car peu d’étudiants sont en-
thousiastes à l’idée de visionner 
l’enregistrement d’un cours de 
près de trois heures, sans avoir 
la possibilité d’interagir avec leur 
professeur. La plateforme se doit 
d’être utilisée pour permettre 
une communication efficace 
entre professeurs et étudiants, 
tout en limitant les contraintes 
de déplacement auxquelles sont 
confrontées certaines personnes.

Mettre l’accent sur 
l’inclusion

Ainsi, après l’année qui vient 
de s’écouler, on peut facilement 
imaginer la mise en place excep-
tionnelle de cours en comodal, 
donc simultanément à distance et 
en présentiel. Bien qu’une jambe 
dans le plâtre n’empêche pas un 
étudiant de suivre un cours, de-
voir le rattraper à l’aide des notes 
d’un ou d’une collègue peut s’avé-
rer peu motivant et impacter la 
réussite scolaire de l’étudiant.  
Zoom facilitera l’adaptation au 
cas par cas, mais sera aussi un 
outil d’efficacité dans les activités 
universitaires. Grâce au virtuel, 
par exemple, plus besoin de louer 
une salle pour organiser des réu-
nions d’équipe ou prendre le mé-
tro pour s’entretenir avec un pro-
fesseur pendant quinze minutes.

L’adoption forcée de Zoom va 
modeler l’avenir du milieu de 
l’enseignement, même si l’exas-
pération du télétravail est à son 
comble. Alors au moment où nos 
écrans arrêteront de nous dé-
goûter, il sera important de nous 
souvenir des rares points positifs 
de la distanciation physique pour 
améliorer l’expérience universi-
taire de toutes et tous.

Retenir les 
leçons des 
cours en 
distanciel

NICOLAS FIVEL
L’Atelier

Plus d’une centaine de profes-
seurs, de médecins, de phar-

maciens et de psychiatres ont 
demandé la généralisation d’un 
congé payé pour que les travail-
leurs puissent plus facilement se 
faire vacciner. La lettre de 123 si-
gnataires fait suite à une proposi-
tion de Québec solidaire (QS).

« On demande à François Le-
gault d’écouter les experts et de 
promulguer une pause-vaccin », a 

déclaré Gabriel Nadeau-Dubois, le 
co-porte-parole de QS. En accord 
avec les experts de santé publique, 
il appelle à « lever les barrières 
économiques à la vaccination ».

David Lussier, gériatre à l’Ins-
titut universitaire de gériatrie de 
Montréal, est l’un des cosigna-
taires. En entrevue avec L’Atelier, 
il soutient qu’il faut faire « tous 
les efforts possibles » pour sortir 
de cette crise. « On ne demande 
pas de payer les gens pour aller 
se faire vacciner, mais seulement 
laisser les gens partir du travail 

une heure ou deux pour qu’ils 
aillent se faire vacciner », ex-
plique-t-il. À défaut de faire plier 
le gouvernement québécois, M. 
Lussier espère avoir une influence 
sur les entreprises elles-mêmes.

De son côté, le pharmacien Ni-
colas St-Onge, également signa-
taire, estime que tout le monde 
n’est pas capable d’intégrer la 
vaccination dans son emploi du 
temps, ce qui va créer des inéga-
lités sociales dans l’accès à la vac-
cination. « Il faut mettre les bou-
chées doubles », affirme-t-il.

Dans la lettre, on explique que 
les entreprises perdent davan-
tage d’argent en incitant leurs 
employés présentant des symp-
tômes à rester chez eux qu’en les 
laissant aller se faire vacciner 
durant leurs heures de travail. 
François Legault rappelle qu’ils 
peuvent se faire vacciner le soir et 
la fin de semaine. En conférence 
de presse mardi, il a demandé aux 
entreprises d’être « flexibles et ac-
commodantes » envers leurs em-
ployés, sans prendre position en 
faveur d’une telle mesure.

Les médecins pour une « pause-vaccin »
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JULIEN FOREST
L’Atelier

L’Association des employeurs 
maritimes (AEM) a quitté la 

table de négociations avec le syn-
dicat des débardeurs du port de 
Montréal, tard mardi soir, au terme 
d’une journée marquée par le dépôt 
d’une loi spéciale d’Ottawa pour 
forcer le retour au travail des 1500 
grévistes.

« Ce n’est qu’une preuve de plus 
que l’employeur mise sur le dé-
pôt d’une loi spéciale et non sur 
la négociation pour clore le dos-
sier. Alors que nous travaillions 
dans des paramètres précisés par 
les médiateurs, avec les média-
teurs, les représentants de l’AEM 
ont quitté la table », a dénoncé le 
conseiller pour le syndicat, Michel 
Murray, dans un communiqué.

« Cette attitude déraisonnable 
de la part de l’employeur est exac-
tement ce que nous avons vécu 
ces deux dernières années », a-t-
il ajouté.

Le projet de loi C-29 prévoit le re-
tour des employés à leur poste dès 
son adoption ainsi que la mise en 
place d’un médiateur-arbitre choisi 
par la ministre du Travail. Sur fond 
d’incertitudes économiques liées 
à la livraison de marchandises, la 
loi pourrait entrer en vigueur d’ici 
quelques jours.

Cette décision représente un vé-
ritable « affront à tous les travail-
leurs et travailleuses du pays », a 
dénoncé le Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFP), qui re-
présente les débardeurs. Le direc-
teur québécois du SCFP, Marc Ran-
ger, accuse le gouvernement libéral 
de « jouer le jeu de l’employeur » en 
« brimant des salariés de négocier 

collectivement », un droit fonda-
mental reconnu par la Constitution 
canadienne.

Le principal point en litige n’est 
pas la rémunération, mais la conci-
liation travail-famille, en lien avec 
les horaires de travail.

Débats houleux
La ministre fédérale du Travail, 

Filomena Tassi, ne cache pas les 
motivations sous-jacentes à la loi 
spéciale : elle avance que des cen-
taines de milliers d’emplois sont 
en jeu et que du matériel médical, 
comme des équipements de protec-

tion personnelle, pourrait ne pas se 
rendre à destination.

Même si Gérard Deltell, le leader 
de l’opposition officielle, croit que 
« le gouvernement a laissé traîner 
les choses et qu’il aurait dû agir au 
lieu de préparer sa loi spéciale », le 
chef de son parti, Erin O’Toole, a 
annoncé que les conservateurs ont 
l’intention d’appuyer la législation.

« Nous allons appuyer la légis-
lation visant à maintenir ce port 
essentiel ouvert, mais ce n’était 
pas nécessaire d’en arriver là. Au-
jourd’hui, nous sommes dans cette 
situation à cause de l’incapacité des 
libéraux de conclure un accord. Ce 
gouvernement est toujours lent », 
a dit le chef conservateur. Le Bloc 
québécois et le Nouveau Parti dé-
mocratique se sont quant à eux li-
gués pour dénoncer le projet de loi.

Droits des travailleurs en 
danger

Pour l’avocate en droit du travail 
Sibel Ataogul, il n’y a aucun doute 
sur le parti que prend Justin Tru-
deau en déposant ce projet de loi. 
« La grève générale vient de com-
mencer. Pour moi, un gouverne-
ment qui intervient à la première 
heure pour mettre fin au droit à la 
grève, c’est un gouvernement qui se 
range du côté patronal », tranche 
l’avocate.

« C’est devenu une pratique de 
divers gouvernements, qu’ils soient 
de droite ou de centre droit, de sys-
tématiquement mettre fin au droit 
à la grève des salariés », explique 
celle qui a cofondé l’Association 
des juristes progressistes. Elle voit 
dans cette tendance une rupture 
dans l’équilibre du rapport de force 
entre les employés et leurs patrons.

Elle met aussi en garde sur la 
constitutionnalité d’une telle pra-
tique. Le droit à la grève est garanti 
par les tribunaux et constitue « une 
liberté fondamentale qui ne peut 
être bafouée, sauf extrême nécessi-
té », renchérit Me Ataogul. Malgré 
le contexte de la crise sanitaire, elle 
ne soutient pas cette urgence d’agir 
pour forcer le retour au travail des 
débardeurs.

Il y a six ans, le droit à la grève 
avait été reconnu par la Cour Su-
prême du Canada, à la suite de 
grèves importantes en Saska-
tchewan par des employés des sec-
teurs de la santé, des voiries et des 
services correctionnels. Dans une 
décision historique rendue en 2015, 
la juge Rosalie Abella avait reconnu 
que « sans le droit de grève, le droit 
constitutionnel de négocier collec-
tivement perd tout son sens ».

Avec La Presse canadienne

Port de Montréal : 
les employeurs 
quittent le navire

Les 19 jours de grève des débardeurs à l’été 2020 avaient causé 600 millions de dollars de pertes. Lila 
Dussault, L’Atelier

« Le gouvernement 
se range du côté 
patronal. » — Me Sibel 
Agaotul

CLARA DESCURNINGES ET 
MARIE-SOLEIL BRAULT
L’Atelier

Denis Coderre a plaidé mar-
di pour que la Ville aménage 

des maisons de chambres afin 
d’évacuer les personnes en situa-
tion d’itinérance du campement 
d’Hochelaga, qui abrite une di-
zaine de roulottes et de tentes.

Après un hiver éprouvant, et à la 
suite du démantèlement du cam-
pement Notre-Dame dans Hoche-
laga-Maisonneuve à l’automne 
2020, de nouveaux abris de for-
tune ont fait leur apparition dans 
les derniers jours aux abords du 
boisé Steinberg. On y compte ac-
tuellement une dizaine de tentes.

En point de presse mardi, M. 
Coderre a martelé que cet arran-
gement « doit être temporaire ». Il 
a accusé Montréal d’avoir « une at-
titude attentiste » et de « dire que 
c’est toujours la faute des autres, 
qu’on n’a pas assez d’argent », au 
lieu de prendre les choses en main.

En entrevue à Radio-Canada, 
la mairesse Valérie Plante a rétor-
qué que « tout ce qui touche l’habi-

tation a toujours été une priorité ». 
Le responsable de l’habitation au 
comité exécutif de la Ville, Robert 
Beaudry, a ajouté que « le bilan de 
l’ancien maire, c’était 800 unités 
de logement pour les personnes 
itinérantes », alors que l’adminis-
tration de Projet Montréal « est à 
près de 1100 unités ».

Un été à la belle étoile
M. Coderre propose de recon-

vertir des bâtiments pour en faire 
des maisons de chambres per-
manentes. Alors que les refuges 
sont évacués chaque matin, les 
chambres offrent « une stabilité » 
et un endroit pour garder ses ob-
jets personnels en sécurité. Syl-
vain Morin, un homme en situa-
tion d’itinérance, a accepté de 
s’entretenir avec L’Atelier : « De-
puis la pandémie, on est envoyés 
d’un bord pis de l’autre. C’est ren-
du qu’on n’a même plus de place 
pour souper. C’est vraiment pire 
qu’avant », raconte-t-il. 

Guylain Levasseur, porte-parole 
des habitants du campement, ne se 
dit « pas prêt à partir » et aimerait 
« passer l’été ici ». Il redoute de se 
faire expulser du terrain sans se 
faire offrir de solution: « Si je vais 
dans un autre stationnement, je 
vais me faire tasser. »

Son voisin Louis était présent 
au campement Notre-Dame, qui 
a été évacué de force par la Ville 
en décembre 2020, après l’incen-
die d’une tente. « Tu ne veux plus 
investir ton énergie à te faire chier 
dessus », confie-t-il.

De son côté, la professeure de 
travail social à l’Université de 
Montréal Céline Bellot précise que 
« les campements peuvent être 
une solution d’autonomie hors 
pandémie, mais ils doivent être 
des lieux d’interventions. Ça prend 
aussi d’autres solutions, comme la 
reconversion d’hôtels ou la créa-
tion de logements sociaux ».

Coderre réclame 
des chambres, 
pas des tentes
Le candidat à la mairie suggère une nouvelle 
approche pour reloger les campeurs 
d’Hochelaga

Denis Coderre (droite) a ren-
contré Guylain Levasseur 
(gauche) afin de trouver des 
solutions au problème. Twitter

La Presse canadienne

Jusqu’à une quinzaine d’em-
ployés devraient commencer 

à travailler pour la filiale cana-
dienne de Netflix dès cet été. L’en-
treprise californienne de diffusion 
a annoncé mardi qu’un poste de 
directeur de contenu serait ouvert 
en juin. 

Après avoir hésité entre Toron-
to et Vancouver, la compagnie a 
opté pour la Ville Reine. La quan-
tité de talents, de partenaires et 
de festivals internationaux qui s’y 
trouvent expliquent ce choix. 

Depuis 2017, la compagnie a dé-
pensé 2,5 milliards de dollars en 
production au Canada pour des 
titres comme la série The Umbrel-

la Academy tournée à Toronto et 
la nouvelle Firefly Lane, filmée à 
Vancouver, qui est actuellement la 
plus regardée dans le monde. 

« Nous sommes impatients d’ou-
vrir nos portes et de nous appuyer 
sur l’excellent travail que nous 
avons commencé avec nos parte-
naires créatifs, pour faire décou-
vrir au monde davantage d’artistes 
et d’histoires canadiennes », avait 
indiqué le co-chef de la direction 
et directeur du contenu de Netflix, 
Ted Sarandos, en février dernier. 

Netlfix dispose de 21 bureaux 
dans le monde, dans des villes 
comme Amsterdam et Rome. L’en-
treprise a récemment célébré son 
10e anniversaire au Canada où elle 
compte sept millions d’abonnés. 

Netflix s’installe à Toronto
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MARIE-SOLEIL BRAULT
L’Atelier

Depuis 2018, cinq à quinze 
heures d’enseignement à la 

sexualité par année sont obliga-
toires au primaire et au secon-
daire, mais aujourd’hui, très peu 
de professeurs enseignent réelle-
ment cette matière importante, 
par manque d’expertise, de res-
sources ou de temps.

« Il n’y a pas eu d’éducation 
sexuelle chez les jeunes dans 
les dernières années. C’est un 
mythe », confirme Élie Dagenais, 
professeur en éthique et culture 
religieuse au secondaire ; un pro-
pos que corrobore le professeur de 
français de 4e secondaire Patrice 
Sirois ainsi que le stagiaire en en-
seignement des sciences de 2e se-

condaire Antoine Debien. Les trois 
font partie de la minorité ayant 
donné des heures de cours d’édu-
cation sexuelle.

M. Dagenais explique que les 
professeurs qui désirent don-
ner ces cours sont dans une cer-
taine« illégalité ». La Fédération 
des syndicats de l’enseignement 
leur recommande fortement de ne 
pas enseigner ce contenu afin de 
faire pression sur le gouvernement 
puisque aucun changement n’a été 
fait à leur convention collective.

Les professeurs sont forcés de 
préparer ce programme d’éduca-
tion sexuelle dans leur temps per-
sonnel et dans les heures de cours 
déjà chargées, ajoute-t-il. « Ce que 
le gouvernement a dit, c’est : pui-
sez dans vos programmes de fran-
çais, d’histoire et d’éthique [etc.] et 

faites de la magie pour continuer à 
faire tout ce que vous faites. »

Les centres de services scolaires 
du Québec doivent tout de même 
répondre à la demande ministé-
rielle des heures exigées.

Pour ce faire, certaines écoles 
secondaires font venir différents 
organismes pour discuter avec 
les élèves. Avec la pandémie ce-
pendant, ces visites, qui épaulent 
énormément les professeurs, ont 
été très limitées, précise la sexo-
logue et codirectrice de SexURL, 
Estelle Cazelais.

Puisque l’éducation à la sexua-
lité se fait sur une base volon-
taire, « celle-ci a toujours été 
présente d’une manière ou d’une 
autre, mais ça n’a jamais été la 
chose la plus encadrée », précise-
t-elle.

« Les jeunes vont chercher leurs 
informations sur Internet ou au-
près des autres jeunes et ils se fient 
beaucoup à leurs pairs. Cela peut 
créer de la désinformation et de la 
distorsion cognitive, et c’est vrai-
ment important que tout ça soit 
élucidé à leur âge », souligne la 
bachelière en sexologie Chanelle 
Coulot quant aux bénéfices de l’en-
cadrement des cours d’éducation 
sexuelle au secondaire.
Dans le but d’offrir une éduca-

tion à la sexualité inclusive, posi-
tive et complète, la Coalition en 
éducation à la sexualité reven-
dique actuellement une augmen-
tation du financement provincial 
afin de procurer, aux professeurs 
ou intervenants qui dispensent les 
contenus, des formations initiales 
avec des professionnels. 

L’éducation sexuelle n’est 
pas prioritaire au Québec

Image corporelle, violence sexuelle, ITSS, puberté et orientation sexuelle font partie des sujet au programme de l’éducation à la sexua-
lité.  Lila Dussault, L’Atelier

LYNDIE LEVESQUE

En magasinant en friperie, on 
encourage l’insertion de gens 
qui peinent à trouver un em-

ploi sur le marché du travail, on 
diminue notre empreinte écolo-
gique en plus de soutenir les orga-
nismes à but non lucratif.

Mais n’est-ce là qu’un discours 
pour excuser le phénomène d’em-
bourgeoisement des friperies au-
quel on participe ?

Depuis quelques années, on as-
siste à la multiplication des bou-
tiques de vêtements d’occasion 
qui offrent des produits dans une 
fourchette de prix généralement 
plus élevée que ceux offerts au 
Village des Valeurs, chez Renais-
sance ou à l’Armée du Salut, par 
exemple.

Et ces friperies « haut de 
gamme » s’approvisionnent elles 
aussi dans les grands magasins 
d’occasion initialement destinés 
aux clientèles moins fortunées.
Les personnes financièrement 

aisées magasinent-elles en fripe-
ries aux dépens des moins bien 
nanties ?

2e rang des industries 
les plus polluantes

Chaque année dans le monde, 
un peu plus de 80 milliards de vê-
tements neufs sont consommés.

Les Québécoises et les Québé-
cois se départent en moyenne de 
24 kilogrammes de vêtements par 
an, selon les données publiées par 
Recyc-Québec en 2016. De ces 
quelque 190 000 tonnes de tissu, 
à l’échelle de la population, seule-
ment 40 % sont récupérés.

Il y en aurait largement assez 
pour vêtir toute la population 
mondiale.

Selon une étude menée en 2017 
par la fondation Ellen MacArthur, 
le vêtement est désormais au deu-
xième rang des industries les plus 
polluantes sur la planète, après le 
pétrole, puisqu’il génère 1,2 mil-
liard de tonnes de CO2 par année.

Un acte citoyen
Si l’achat de vêtements d’occa-

sion était plutôt stigmatisé il y a 
quelques années, le marché d’au-
jourd’hui est beaucoup plus ac-
cepté socialement.

La perception générale du mar-
ché continue d’évoluer favorable-
ment chez les Canadiens, selon 
l’indice Kijiji de l’économie de se-
conde main publié en 2019 par 
l’Observatoire de la consomma-
tion responsable.

Les données sur cinq ans ré-
vèlent une croissance remar-
quable des motivations écolo-
giques de la population, qui se 
tourne vers l’économie du vin-
tage. Le consommateur est de 
plus en plus conscient de son im-
pact sur sa communauté.

Magasiner en friperie est de-
venu un acte citoyen, et tout le 
monde peut cohabiter dans l’éco-
système de la seconde main.

OPINION

Les fripes 
sont en 
vogue

DAPHNÉ DAMBRINE
L’Atelier

Trois mois de prison intermit-
tente suivie d’une année de 

probation : le verdict est tombé 
mardi au palais de justice de Mon-
tréal pour Chad Ofter, qui a forcé 
une femme à lui faire une fellation 
lors de leur premier rendez-vous.

L’homme a été reconnu coupable 
d’agression sexuelle sur la victime 
le 2 septembre 2020. Sa peine dé-

butera après la fête des Mères, soit 
le 15 mai prochain.

Ofter, tout récemment diplômé 
de l’Université de Concordia, com-
mençait une carrière dans l’im-
mobilier lorsqu’il a été inculpé en 
2019. Son permis d’immobilier a 
été suspendu depuis.

La soirée fatidique
Les deux s’étaient donné ren-

dez-vous pour regarder une par-
tie de hockey en janvier 2017. Ils 

se sont embrassés, mais la victime 
a refusé d’aller plus loin lorsque 
Ofter a essayé de la déshabiller.

Ce dernier prétend qu’il l’avait 
surtout invitée pour une histoire 
d’un soir, alors il était excité. À ce 
moment-là, la victime avait 19 ans 
et l’agresseur en avait 21. 

Dans sa déclaration, la victime 
dit avoir fait des cauchemars et des 
crises de panique tout en éprou-
vant de la honte après l’évènement 
qu’elle a vécu.

L’avocat d’Ofter avait remis en 
doute les conséquences sur la vie 
de la victime, puisque celle-ci par-
tageait des photos su les réseaux 
sociaux montrant qu’elle était heu-
reuse. Il le mentionnait en espé-
rant que son client puisse échap-
per à un casier judiciaire.

Toutefois, la Couronne a donné 
raison à la victime, en mention-
nant que tout le monde peut pré-
tendre d’avoir une vie parfaite sur 
les réseaux sociaux.

La justice condamne un agresseur sexuel
Une soirée hockey vire au cauchemar pour une jeune femme
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Peindre un portrait créatif des        changements climatiques

VICTOR DESILETS
L’Atelier

Des milliers de Québécois ont 
profité des restrictions sur 

les voyages pour redécouvrir leur 
province dans la dernière année. 
La photographe Johany Sergerie 
a choisi d’utiliser l’art pour rappe-
ler aux touristes l’importance de 
prendre soin de la nature.

Johany Sergerie s’est rendue en 
Gaspésie l’an dernier pour un troi-
sième été de suite. La passionnée 
de plein air raconte avoir été bou-
leversée par le piètre état des lieux 
à la suite de l’invasion de milliers 
de campeurs. « Les gens sont ha-
bitués au modèle de voyage tout 
inclus. En camping, il n’y a pas de 
femmes de ménage pour ramasser 
derrière, et ça, les gens l’oublient 
un peu trop vite », observe-t-elle.

Mme Sergerie est d’avis que les 
Québécois sont trop peu édu-
qués à l’importance de la préser-
vation de l’environnement et aux 
énormes répercussions que de pe-
tits gestes peuvent avoir. « Sur l’île 
Bonaventure, à Percé, j’ai vu des 
fous de Bassan faire leur nid avec 
des déchets qu’ils avaient sûrement 

trouvés sur l’île ou sur le littoral », 
ajoute-t-elle.

La photographe de 31 ans a 
conclu une entente avec Nature 
Québec, un organisme sans but lu-
cratif qui œuvre pour la conserva-
tion des milieux naturels, afin de la 
sensibiliser avec ses images. Pour 
chaque cliché vendu, Johany verse 
10 % des revenus à l’organisme. 
Elle juge que ses photos sont aus-
si éloquentes grâce à la beauté des 
paysages qu’elle admire.

Cet hiver, en faisant de la ran-
donnée au parc national de la 
Jacques-Cartier près de Québec, 
la jeune femme a remarqué que 
beaucoup de randonneurs nour-
rissaient les martres. « Une petite 

bouchée par-ci, une petite bou-
chée par-là. Les gens sont mal in-
formés et ne réalisent pas qu’à la 
longue, les martres deviennent dé-
pendantes et oublient de se nour-
rir par elles-mêmes », déplore la 
photographe.

Johany attend avec impatience 
la fin de la pandémie pour aller à 
Terre-Neuve, où elle aimerait faire 
des photoreportages sur l’état des 
glaciers. «Les gens vont en Écosse, 
en Islande ou en Norvège, mais ou-
blient qu’au Labrador, c’est la même 
réalité arctique.  Je veux aller cap-
turer la beauté, mais surtout sen-
sibiliser les gens à la fragilité des 
écosystèmes et de la biodiversité à 
travers mes photos », conclut-elle.

Prendre soin de l’environnement : 
au-delà du cliché

ÉTIENNE BOUTHILLIER
L’Atelier

Au-delà des manifestations, 
des campagnes publicitaires 

et des choix écologiques quoti-
diens, les œuvres d’art peuvent 
aussi servir la cause environne-
mentale. C’est du moins le pari de 
projets artistiques de jeunes en-
gagés qui visent à sensibiliser à 
la lutte contre les changements 
climatiques.

Le Collège Jean-Eudes à Mon-
tréal a impliqué ses élèves pour 
faire de l’établissement une école 
verte dans le but de « former des 
écocitoyens ». De la confection 
d’un mur de plantes au recyclage 
des casques de football de l’équipe 
de l’école pour le cours d’arts plas-
tiques, le collège compte des di-
zaines d’initiatives de la sorte 
pour mobiliser ses étudiants de 
manière concrète.

Ces gestes poussent les élèves 
à réf léchir sur les enjeux du ré-
chauffement climatique. Le pro-
cessus créatif dans l’art aide à se 
questionner et à philosopher sur 
la confection d’une œuvre artis-
tique. Participer à un processus 
créatif a des impacts à long terme 
sur la réflexion derrière l'œuvre. 
Lier la pièce à la problématique 
des changements climatiques fa-
vorise l’engagement sur une plus 
longue période

Pour mobiliser la population 
sur un enjeu, il faut travailler avec 
la communauté de manière à l’in-
clure dans les initiatives. « Quand 
on voit que les actions ont un effet 
positif, c’est beaucoup plus enga-
geant », déclare la spécialiste en 
résilience et adaptation aux chan-
gements climatiques et diplô-
mée de la maîtrise en environne-
ment et changement climatique à 
l’Université de Sherbrooke Emma 
Orellana-Pepin. Selon elle, il est 
également important d’avoir une 
approche locale au lieu de miser 
sur des impacts globaux, comme 
la réduction de la consommation 
d’essence. Elle souligne aussi l’im-
portance d’actions concrètes au 
quotidien afin de réduire l’impact 
humain sur l’environnement.

Cognition incarnée
Les défis psychologiques des 

artistes qui veulent sensibili-
ser et engager la population à la 
lutte contre les changements cli-
matiques sont grands. A lbert  
Lejeune, directeur de l'Insti-
tut des sciences cognitives de 
l'UQAM, décrit les premiers en-
jeux liés au cerveau humain : 
« Notre cerveau est le prolonge-
ment du cerveau animal. Il nous 
oriente à percevoir les menaces 
directes et rapides, mais il ne 

nous apprend pas à percevoir des 
menaces plus abstraites. »

M. Lejeune parle également de 
la notion de cognition incarnée. 
Ce concept psychologique s’in-
téresse aux gestes de la vie quo-
tidienne de l’humain. Selon les 
chercheurs Arthur Markman et 
Miguel Brendl, la cognition incar-
née veut que les « représentations 
que les individus se font de leur 
propre espace dépendent de leurs 
représentations perceptuelles et 
motrices. »

« Ce n’est pas seulement un 
problème abstrait [celui des chan-
gements climatiques], note Albert 
Lejeune. C’est un problème res-
senti à travers notre système sen-
sorimoteur. » Le cerveau humain 
est en train d’adapter la problé-
matique des changements clima-
tiques comme une menace de plus 
en plus tangible et rapide.

Beaucoup de barrières
Robert Gifford, professeur en 

psychologie et études environne-
mentales de l’Université de Vic-
toria, en Colombie-Britannique, 
fait état des barrières psycholo-
giques qui empêchent l’être hu-
main de réagir aux changements 
climatiques. Du déni aux risques 
financiers, en passant par l’igno-
rance et le jugement social, près 
d’une trentaine d’obstacles cogni-
tifs se dressent dans le cerveau 
humain.

Là est le défi des artistes qui 
créent des œuvres sensibilisant 
aux changements climatiques : ils 
doivent, par le biais de leurs créa-
tions, être en mesure de pousser 
la communauté vers une forme 
d'engagement en brisant le plus 
de barrières cognitives possible. 
L'objectif principal demeure tou-
jours de mobiliser la population.

L’artiste doit impliquer les gens 
dans le processus créatif de son 
œuvre, même si cette dernière est 
terminée, pour qu’ils se sentent 
concernés et posent des gestes 
constants pour lutter contre les 
changements climatiques. La 
création doit comprendre la dif-
fusion de l'œuvre, mais également 
un moyen de communication effi-
cace sur le processus qui crée de 
l’engagement dans la population.

Une étape importante
La sensibilisation est néces-

saire, mais elle ne donne pas de 
gestes concrets pour lutter contre 
les changements climatiques. Se-
lon Emma Orellana-Pepin, avec 
l’abondance de stimulus externes 
et de bruit venant inter férer 
avec les messages cognitifs, une 
simple campagne de sensibilisa-
tion n’a souvent que des effets à 
très court terme.

L’art au service 
de l’engagement
Les œuvres encouragent 
l’engagement communautaire dans la lutte 
contre les changements climatiques

Le Conseil des arts du Canada met 
l’environnement en avant
Les artistes et le milieu artistique pourront-ils être soutenus dans 
leurs efforts pour la sensibilisation aux questions environnementales ? 
« Toutes et tous auront les moyens et les ressources pour exercer leur 
responsabilité sociale et contribuer à l’atténuation des conséquences 
des changements climatiques », assure le plan stratégique 2021-2026 
du Conseil des arts du Canada dévoilé le 15 avril dernier. Lila Dussault

La photographe professionnelle Johany Sergerie a choisi d’utiliser son art pour rendre hommage à la beauté 
de la nature et mettre en avant l’importance de la préserver. @joserge, Instagram
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Peindre un portrait créatif des        changements climatiques

VICTOR DESILETS
L’Atelier

L’artiste Louis Pelletier a choisi 
le minimalisme et l’utilisation 

de matières recyclées, naturelles et 
réutilisables pour conscientiser le 
public à travers ses œuvres.

L’artiste utilise tout ce qu’il peut 
trouver de naturel, comme des 
mixtures végétales, qu’il combine 
avec les éléments de son corps 
pour obtenir des éléments visuels 
surprenants. « T’as pas besoin 
du tube de peinture du Omer De-
serres pour faire quelque chose de 
beau. Je prends beaucoup de fierté 
à créer de A à Z mon œuvre, pein-
ture incluse », renchérit-il.

Le Québécois est aussi connu 
pour les nombreuses murales qu’il 
a peintes. Il se doit toutefois d’ap-
pliquer une méthode de travail 
plus traditionnelle pour ce genre 
de projets. Cela ne pose pas de pro-
blème à Louis. Lorsqu’il a besoin 
de peinture qu’il ne peut créer, il 
fait du porte-à-porte pour accu-
muler des fonds de pots de pein-
ture qu’il utilise pour son compte. 

Présentement, il travaille sur un 
projet de peinture murale en colla-
boration avec un organisme d’agri-
culture urbaine, le Shop agricole, à 
Saint-Jean-sur-Richelieu. « C’est 
une toile de 18 pieds de large sur 
10 pieds de haut qui sera faite sur 
du coton biologique que j’aurai 
tissé. La toile va être mise dans 
une serre avec des légumes biolo-
giques, donc évidemment, j’utili-
serai le moins de produits avec des 
émanations chimiques », ajoute 
Louis. Par exemple, pour vernir 
son œuvre, Louis broiera des nerfs 
de lapin, qu’il mélangera avec de 
l’eau pour créer une sorte de colle 
qui vernit très bien. C’est une tech-
nique ancestrale souvent utilisée 
par l’artiste.

Le Shop agricole est le genre 
d’organisme que M. Pelletier re-
cherche, car il rejoint ses valeurs 
artistiques et l'aide à développer 
son art. « Pour moi, tout est une 
question de créer ce dont tu as be-
soin. Pour l’art comme pour man-
ger, il faut sortir de la surconsom-
mation, et ça prend des gens pour 
montrer que c’est possible de faire 
quelque chose de bien avec ce qui 
nous entoure », conclut-il. 

Un 
artiste 
grandeur 
nature
Louis Pelletier utilise 
l’art contemporain 
pour exposer la 
surconsommation 
dans le monde 
artistique

Orgie tranquillou. @abraham_arte Trip à 3. @abraham_arte

Sexe sous le Soleil. @abraham_arte Après multiorgasmos. @abraham_arte

L’artiste visuel Louis Pelletier, alias Abraham, utilise des matières les plus simples et naturelles possible pour créer: vernis à base de 
boyaux de lapins, objets recyclés ou réutilisés, peintures qu’il fabrique lui-même, son propre corps, etc. Son but est de dénoncer la culture 
de surconsommation qui touche aussi le milieu artistique. 
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NAÏKA EDOUARD
L’Atelier

L’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) a rendu public 

son plan municipal d’emploi, qui 
est fortement appuyé par le mi-
nistre de la Santé et des Services 
sociaux et son gouvernement.

C’est en conférence de presse, 
mardi matin, que la présidente de 
l’UMQ et mairesse de Sainte-Ju-
lie, Suzanne Roy, a annoncé le 
lancement du programme d’em-
ploi pour mieux intégrer et encou-
rager les jeunes de 16 à 18 ans des 
différents centres de Direction 
de la protection de la jeunesse 
(DPJ) du Québec. « À 18 ans, il y 
a des jeunes qui doivent quitter la 
protection de la jeunesse, et bon 
nombre d’entre eux disposent 
d’un réseau social familial fragile 
et n’ont que peu de soutien pour 
amorcer cette transition [vers la 
vie adulte] », soulignait la prési-
dente de l’organisme.

Soutien gouvernemental
Le ministre délégué à la San-

té et aux Services sociaux, Lionel 
Carmant, était présent pour té-
moigner de sa volonté de voir une 
différence réelle pour les jeunes, 
qui sont au cœur de ses préoccu-
pations, dit-il.

M. Carmant explique que l’im-
portance du plan est « d’assurer 
la collaboration entre le milieu 
municipal et celui de la santé et 
des services sociaux ». Il rappelle 

aussi que les équipes de service 
de proximité de protection de la 
jeunesse ne peuvent pas y arriver 
toutes seules.

Ce n’est qu’un début
Mme Roy est convaincue que 

c’est à partir de là que le plan mu-
nicipal d’emploi entre en jeu. Elle 
insiste sur le fait que, pour les 
jeunes, c’est beaucoup plus qu’un 
emploi puisque c’est un investis-

sement pour leur avenir, et c’est 
comme cela que les municipalités 
doivent le concevoir dans leur dé-
cision d’engagement.

Les détails sont encore à suivre, 
mais Mme Roy a annoncé que, pour 
encourager les élus des municipa-
lités à participer au projet, l’entre-
prise SIRCO a conclu en octobre 
2020 un partenariat avec l’UMQ 
et « s’engage à verser annuelle-
ment 5000 $ pour rembourser 

certaines dépenses nécessaires 
pour occuper les emplois par les 
municipalités ». Cette somme 
pourrait être attribuée aux trans-
ports ou encore à l’équipement.

Cette annonce arrive quelques 
jours seulement avant la sortie 
du rapport d’enquête de la com-
mission Laurent, de laquelle on 
s’attend à une recommandation 
de réforme de la Loi sur la protec-
tion de la jeunesse.

L’UMQ veut plus d’emplois 
donnés aux jeunes de la DPJ
Québec appuie le programme d’emploi de l’Union 

Plus de 5000 jeunes quittent le réseau de la DPJ chaque année, et l’UMQ veut leur offrir d’occuper un 
emploi qui facilitera la formation d’un réseau social.  Lila Dussault, L’Atelier

FLORENCE BELZILE
L’Atelier

Au cours de son procès, Ray-
mond Henri Muller, accusé de 

meurtre prémédité et d’outrage au 
cadavre de Cédric Gagnon, est re-
venu sur ses aveux.

Alors qu’il avait avoué l’homi-
cide le 1er septembre 2018, Muller 
a déclaré mardi matin au jury qu’il 
n’avait jamais tué M. Gagnon et a 
affirmé qu’il avait dit à l’enquêteur 
ce qu’il voulait entendre. D’ailleurs, 
le corps du musicien de 39 ans avec 
qui il jouait régulièrement n’a ja-
mais été retrouvé.

« C’est vrai que j’ai dit cela, et 
vous pouvez le voir dans la vidéo », 
a déclaré Muller en répondant aux 
questions concernant la pièce à 
conviction dans laquelle il confirme 
avoir tué M. Gagnon. « C’était plus 
facile pour moi de suivre ce qu’il 
disait et de le dire », a déclaré l’ac-
cusé. « Je lui ai donné la réponse 
qu’il demandait ». Le musicien de 
54 ans affirme qu’il n’aurait fina-

lement pas démembré un membre 
de son groupe de musique et que ce 
dernier aurait seulement disparu. 
Il a alors changé de version en di-
sant qu’il était innocent. 

Une ballade meurtrière 
pour aveu

La lettre retrouvée dans son ap-
partement le 31 août 2018, lors de 
sa tentative de suicide, qui expli-
quait comment il avait tué M. Ga-
gnon, était une chanson sur la-
quelle il travaillait. Il raconte 
qu’il voulait écrire une ballade du 
style « meurtre et mystère » ins-
pirée des artistes Tori Amos et 
Tom Waits. »C’était un projet que 
je considérais. Je voulais faire un 
projet noir ». Muller affirme que la 
lettre n’était ni une explication de 
ses blessures auto-infligées ni une 
confession du meurtre.

Sur son lit d’hôpital, lors de ses 
aveux, il dit avoir d’ailleurs eu une 
vision de M. Gagnon. Et s’il a ra-
conté en long et en large com-
ment il a nettoyé le logement après 

le meurtre, c’est parce qu’il était 
médicamenté. Il nie d’autant plus 
avoir eu l’intention de se suicider. Il 
affirme que, pour une raison incon-
nue, mais « symbolique, il s’est dit 
qu’en faisant semblant de se suici-
der, il serait ensuite incarcéré.

Durant son contre-interroga-
toire, la procureure Marie-Claude 
Bourassa a demandé à plusieurs 
reprises si Raymond Henry Mul-
ler avait quelque chose à cacher. 
Elle cherchait à connaître la raison 
qui l’aurait poussé à commettre 
ce meurtre. Ce à quoi il a répon-
du : »Je ne peux pas penser à une 
bonne raison de l’avoir tué », insi-
nuant par là que les versions anté-
rieures qu’il avait transmises aux 
policiers étaient fausses.

Gagnon, toujours en vie?
Toutefois, la nuit de la tragé-

die, Raymond Henry Muller avoue 
avoir pleuré et être allé dormir dans 
un parc au coin du boulevard Saint-
Laurent et de l’avenue Laurier. Il 
se serait promené à trois endroits 

avant de s’arrêter dormir dans un 
parc proche de cette intersection. 
Muller pense même que Gagnon se 
trouve dans une autre province ou 
à Rouyn-Noranda. « Et c’est là que 
j’ai eu une idée de voyage pour le 
trouver », ajoute-t-il.

Muller a déclaré que son objec-
tif était de provoquer des remous 
qui aideraient à localiser Gagnon. 
Son plan était d’être arrêté pour 
meurtre afin d’aller en prison pour 
que la photo de la victime soit vue 
par le monde et qu’il soit retrouvé. 
Il soutient qu’il souhaitait faire du 
bruit dans les médias afin de re-
trouver le membre de son groupe. » 
Je suis désolé si c’est confus, a ajou-
té Muller en s’adressant au jury. 
C’est clair que j’ai été trop loin. 
Mais ce que j’ai fait, c’était pour re-
trouver Cédric ». Il supposait qu’il 
serait arrêté et inculpé, mais que 
tout serait résolu lorsque Gagnon 
se présenterait vivant. 

Présidées par la juge Lyne Dé-
carie, les plaidoiries se tiendront 
mercredi. 

Procès de Raymond Henri Muller : il nie 
avoir tué son partenaire de musique
L’accusé dit avoir voulu créer des remous médiatiques dans l’attente du retour de la victime

LILA DUSSAULT

La jeune femme est devant 
moi, dans un bureau. J’es-
saie de la calmer, mais son 

ton monte. Avant que je ne puisse 
intervenir, elle prend une paire 
de ciseaux et me menace, tout en 
s’interposant entre la porte de 
sortie et moi.   

Je vais toujours me souvenir de 
cette mise en situation, dans mon 
cours de gestion de crise, pendant 
mes études en travail social. Les 
techniques enseignées sont res-
tées avec moi depuis: j’avais ap-
pris ma leçon.

Journalistes en crise
En tant que journalistes, nous 

sommes appelés à aller sur le ter-
rain, peu importe les situations. 
Désastres naturels, manifesta-
tions, conflits, incendies, per-
sonnes endeuillées, maladies, 
voire guerres: nous nous devons 
d’être là où les choses se passent. 
Pourtant, sommes nous vraiment 
outillés pour le faire?

La pandémie a accru les risques 
du métier partout dans le monde. 
En Europe, les agressions et in-
terpellations abusives contre les 
professionnels de l’information 
se sont décuplées en Allemagne, 
en France, en Italie, en Pologne, 
en Grèce, en Serbie et en Bulga-
rie, selon les données de l’organi-
sation Reporters sans frontières 
(RSF). Aux États-Unis, la der-
nière année du mandat de Trump 
s’est soldée par près de 400 agres-
sions et 130 arrestations de jour-
nalistes, selon le US Press Free-
dom Tracker. Dix journalistes et 
collaborateurs ont déjà perdu la 
vie à cause de leur statut profes-
sionnel en 2021. 

Si les infirmières, les travail-
leurs sociaux et les enseignants 
ont des cours de gestion de crise, 
pourquoi pas nous?

L’impact de la pandémie
Il est possible de se question-

ner: au tout début de la pandé-
mie, le manque de formation a-t-il 
rendu les journalistes plus frileux 
à l’idée de se rendre sur le terrain 
? Le « journalisme à distance » 
était-il vraiment la meilleure fa-
çon de faire face à une crise de 
cette ampleur?

L’enquête du Devoir sur les lan-
ceurs d’alerte dans les CHSLD 
cette semaine met bien en lumière 
le manque d’accès et l’opacité du 
milieu de la santé au Québec. La 
situation est décriée partout dans 
le monde, y compris en Norvège, 
pourtant en tête de liste du clas-
sement mondial de la liberté de 
presse de RSF depuis cinq ans. 
Mais si tout avait été accessible, 
les journalistes auraient-ils eu la 
protection, la formation et les ou-
tils pour y faire face?

OPINION

Comment 
être prêt 
pour une 
crise ?
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BENJAMIN RICHER
L’Atelier

Les premières cargaisons d’équi-
pement médical, promises à 

l’Inde par la communauté interna-
tionale, sont arrivées mardi dans 
la capitale du pays, fortement tou-
chée par la hausse des contamina-
tions au coronavirus.

Les lits encore libres se font 
rares dans les hôpitaux de New 
Delhi, où la deuxième vague de CO-
VID-19 fait rage depuis quelques 
jours. Le dernier bilan, mardi, fai-
sait état de 320 000 nouveaux cas 
et de 2 771 décès en 24 heures dans 
le pays de 1,3 milliard d’habitants. 
Cela constitue la sixième journée 
dépassant les 300 000 infections. 
Le système de santé est à bout de 
souffle dans la capitale. 

L’aide internationale s’est tou-
tefois amorcée avec une première 
cargaison contenant 100 ventila-
teurs et 95 concentrateurs d’oxy-
gène en provenance du Royaume-
Uni. Le pays aidera son ancienne 
colonie avec la livraison de neuf 
conteneurs aériens chargés de 
concentrateurs et de respirateurs 
non invasifs et manuels.

Le Canada a annoncé qu’il don-
nera 10 millions de dollars par l’en-
tremise de la Croix-Rouge. « Cela 
permettra de soutenir les services 
ambulatoires et d’acheter de l’équi-
pement de protection au personnel 
sur place », a indiqué le premier 
ministre canadien, Justin Tru-
deau, en point de presse mardi. Le 
ministère des Affaires étrangères 
évalue la possibilité d’envoyer de 
l’équipement.

La France contribuera avec 
l’envoi de huit unités de produc-
tion d’oxygène médical « qui per-
mettent de rendre autonome en 
oxygène un hôpital indien pen-
dant une dizaine d’années », ex-
pliquent les autorités françaises 
dans un communiqué. L’Union 
européenne, ainsi que le Quatar et 
l’Arabie saoudite, apporteront aus-
si une assistance à l’Inde. 

Washing ton a par a i l leurs 
confirmé la livraison de compo-
sants pour la production de vac-
cins, en plus de doses d’AstraZe-
neca, d’équipement de protection 
et de tests de détection. 

Le ministre indien de la Santé, 
Harsh Vardhan, a invité sur Twit-
ter toutes les personnes de plus de 
18 ans à aller se faire vacciner dès 
le 1er mai.

La multiplication 
des bûchers

Les crématoriums de New Dehli 
peinent à répondre à la demande. 
Des bûchers pullulent un peu par-
tout dans la ville, notamment dans 
des stationnements et des parcs 
municipaux.

Le nombre de 198 000 morts 
confirmés jusqu’à maintenant de-

puis le début de la pandémie pour-
rait être plus élevé selon les auto-
rités locales et les crématoriums. 
« Les gens paniquent à l’extérieur. 
Je ne sors plus de chez moi depuis 
un mois », témoigne Siddarth Jain, 
un homme d’affaires résidant à Fa-
ridabad, en banlieue de New Dehli. 

Ce dernier, qui est en télétra-
vail, commande son épicerie sur 
une plateforme locale. Il ne sort 
de chez lui que pour ce qui est né-
cessaire. « La ville a l’odeur de la 
mort », déplore M. Jain.

Suspension des lignes 
aériennes 

La Belgique a emboîté le pas au 
Canada, aux Émirats arabes unis, 

à l’Australie et à d’autres pays en 
limitant l’accès aux voyageurs en 
provenance d’Inde. « Le gouver-

nement fédéral suit de près l’évo-
lution de la situation épidémiolo-
gique. D’autres concertations sont 
prévues au niveau de l’Union eu-
ropéenne, notamment avec les 
pays voisins, en vue de parvenir 
à une approche coordonnée », dit 
Bruxelles dans un communiqué. 

Dès mercredi, l’Espagne impo-
sera de son côté une quarantaine 
de dix jours aux personnes ayant 
voyagé via des pays tiers.

Israël a pour sa part annoncé 
qu’un isolement de deux semaines 
à l’hôtel sera obligatoire, et ce, 
même pour les personnes vacci-
nées ou guéries de la COVID-19.

Le variant indien inquiète les 
autorités avec des cas déclarés 
un peu partout, dont au Cana-
da. Néanmoins, peu d’informa-
tions épidémiologiques quant à sa 
virulence sont disponibles pour le 
moment, mais la Santé publique 
fait preuve de prudence en raison 
de la flambée des cas en Inde.

Avec l’Agence France-Presse  

Des pays se mobilisent 
pour soutenir l’Inde
L’aide internationale est arrivée mardi à New Dehli alors que 
le pays connaît une flambée de cas de COVID-19

« La ville a l’odeur de 
la mort » — Siddarth 
Jain

Des bûchers funéraires brûlaient dans un terrain de crémation à Allahabad, le 27 avril 2021, des rites 
étant effectués pour les patients décédés de la COVID-19. Sanjay Kanojia, Agence France-Presse

ÉTIENNE BOUTHILLIER
L’Atelier

Les Américains vaccinés contre 
la COVID-19 n’ont plus besoin 

de porter de masque à l’extérieur, 
sauf lorsqu’ils se trouvent dans des 
foules, ont annoncé mardi les au-
torités sanitaires, marquant un 
nouveau pas vers un progressif re-
tour à la normale aux États-Unis.

« C’est très simple : si vous êtes 
vaccinés, vous pouvez faire plus de 
choses, à la fois à l’intérieur et à 
l’extérieur », a déclaré le président 
américain, Joe Biden.

« En revanche, nous continuons 
à recommander le port du masque 
dans les endroits extérieurs très 
fréquentés, comme les stades 
pleins ou les concerts », a affirmé 
Rochelle Walensky, la directrice 
des Centres de prévention et de 
lutte contre les maladies (CDC), 
principale agence fédérale de santé 
publique, lors d’un point de presse.

Elle a justifié cette exception 
par le fait que, dans ces situations, 
beaucoup de personnes non vac-
cinées, et par conséquent poten-
tiellement à risque de développer 
une forme grave de la COVID-19, 
peuvent être présentes.

À l’intérieur, les autorités sani-
taires estiment par ailleurs que, 
pour les personnes vaccinées, par-
ticiper à des activités comme une 
chorale, un office religieux, une 
séance de cinéma ou encore une 
visite au musée, ne présente pas de 
risque si elles continuent de porter 
un masque.

Enfin, selon les CDC, les per-
sonnes non vaccinées peuvent 
également se promener, courir ou 
faire du vélo avec des membres 
de leur foyer, et ce, sans porter de 
masque. 

95,8 millions de vaccinés
Une personne est considérée 

comme totalement vaccinée deux 
semaines après l’injection du vac-
cin. Le délai se calcule en fonction 
de la deuxième dose pour ceux qui 
nécessitent deux piqûres.

C’est le cas de 95,8 millions de 
personnes aux États-Unis, soit 
près de 30 % de la population qui 
ont reçu la ou les doses nécessaires 
de l’un des trois vaccins autorisés 
dans le pays (Pfizer-BioNtech, Mo-
derna et Johnson & Johnson).

« Nous avons encore un long 
chemin à parcourir […], mais nous 
avons fait des progrès extraordi-
naires », a déclaré Joe Biden de-
puis la Maison-Blanche.

Aux États-Unis, les restrictions 
varient selon les États et certains 
d’entre eux ont mis en place des 
règles strictes imposant le port 
du masque partout en dehors de 
chez soi, même si la personne est 
seule. Ces États devraient désor-
mais faire évoluer ces obligations.

Par exemple, le gouverneur 
du Massachusetts, Charlie Baker, a 
annoncé mardi qu’il lèverait l’obli-
gation du port du masque à l’exté-
rieur lorsque la distanciation phy-
sique sera possible.

Avec l’Agence France-Presse

ÉTATS-UNIS

Dehors, les 
vaccinés 
démasqués
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NICOLAS FIVEL
L’Atelier

New York semble pionnière en 
matière d’énergies propres 

après avoir  por té pla inte le 
22 avril dernier contre les géants 
pétroliers ExxonMobil, Royal 
Dutch Shell et BP, accusés par la 
ville américaine d’avoir trompé 
les consommateurs en amplifiant 
« les bienfaits pour le climat » des 
produits liés au gaz naturel, aux 
biocarburants ou à l’hydrogène.

Bien que cette plainte ne soit 
pas une première, elle pourrait 
permettre aux entreprises de mo-
difier leurs méthodes de com-
munication. En effet, New York 
tente de porter atteinte pour la 
troisième fois depuis 2018 aux 
groupes pétroliers mondiaux, en 
espérant cette fois obtenir un ré-
sultat plus concluant que les deux 
rejets précédents.

Un combat judiciaire 
presque perdu d’avance

Maya Jegen, professeure et 
vice-doyenne à la recherche de la 
Faculté de science politique et de 
droit de l’Université du Québec à 
Montréal (UQAM), estime « qu’on 
voit qu’il y a de plus en plus d’ac-
teurs qui prennent la voie de la 
judiciarisation ». Toutefois, elle 
pense que New York a très peu 
de chances de gagner ce procès, 
mais qu’il a une valeur « symbo-
lique » puisque la ville montre da-
vantage d’intérêt pour le bien-être 
des consommateurs.

Le temps est venu pour d’autres 
acteurs de s’emparer de la lutte, 
selon Mme Jegen. Depuis long-
temps, seuls les groupes envi-
ronnementalistes s’attaquent aux 
grandes pétrolières. À présent, 
un nouvel acteur prend position, 
mais « ça ne va pas mener à une 
révolution d’un jour à l’autre », 
souligne la spécialiste.

Selon elle, il faudrait prouver 
ce qui s’apparente à de l’écoblan-

chiment ou non, c’est-à-dire une 
stratégie de communication et de 
marketing adoptée par des entre-
prises afin de mettre en avant des 
arguments écologiques pour se 
montrer écoresponsable auprès 
du public, alors que la réalité des 
faits n’y correspond pas.

Camélia Radu, professeure à 
l’UQAM et experte en responsabi-
lité sociale des entreprises, parle 
même « d’irresponsabilité so-
ciale » au sujet de cette technique 
qui viserait à tromper le consom-
mateur, qui doit lui-même aussi 
faire un effort pour s’informer sur 
ces compagnies. 

Selon elle, le manque de stan-
dards encourage les entreprises 
pétrolières à dire « n’importe quoi 
parce qu’il n’y a pas de normes ». 
La professeure regrette que ces 
dernières soient difficilement me-
surables et compréhensibles.« Les 

grandes [compagnies] pétrolières 
vont porter beaucoup plus d’atten-
tion à leur communication », es-
time-t-elle.

Une stratégie canadienne 
jugée inefficace

De son côté, le Canada n’a pas 
atteint les cibles environnemen-
tales qu’il s’était fixées dans le 
cadre de l’Accord de Paris en 
2015.« Il faut vraiment établir 
des cibles réalistes », clame Mme 
Radu. « Le gouvernement cana-

dien est toujours un peu frileux 
pour faire des mesures radicales 
parce que beaucoup d’emplois 
sont en jeu », ajoute-t-elle.

Actuellement, Mme Radu fait 
une recherche sur les divulgations 
environnementales des villes ca-
nadiennes qui permet d’analyser 
la façon dont les villes traitent 
les problèmes écologiques au-
tour d’elles. Elle observe « une 
très grande variabilité » entre les 
villes en raison de leurs intérêts 
divergents en matière d’objectifs 
environnementaux.

Sur l’échantillon des cent plus 
grandes villes du pays, chacune 
adopte une vision locale. Mme 
Radu qualifie cette façon de faire 
de « stratégie déficitaire ». Par 
conséquent, elle invite les villes à 
se réunir pour avoir de « bons ré-
sultats » à l’échelle mondiale.

Avec l’Agence France-Presse

New York accuse à nouveau 
les géants pétroliers
Trois multinationales ont été visées par une plainte judiciaire

« Ça ne va pas mener 
à une révolution 
d’un jour à l’autre. » 
– Maya Jegen

Contrairement aux États-Unis, le Canada semble avoir plus de difficultés face aux groupes pétroliers 
en raison d’une absence de coordination entre les villes. Lila Dussault, L’Atelier

ROBBIE COREY-BOULET
Agence France-Presse

Des soldats érythréens bloquent 
et pillent de l’aide alimentaire 

au Tigré, ce qui fait craindre une 
famine dans cette région du nord 
de l’Éthiopie en proie à la guerre, 
selon des documents du gouver-
nement éthiopien obtenus par 
l’Agence France-Presse (AFP).

Ces inquiétudes se sont ref lé-
tées ce mois-ci dans plusieurs pré-
sentations faites par le Centre de 
coordination d’urgence du gouver-
nement intérimaire au Tigré. La 

plus récente, datée du 23 avril, af-
firme que des soldats érythréens 
ont chassé des travailleurs huma-
nitaires qui distribuaient de l’aide 
alimentaire.

Les informations montrent aus-
si que les soldats érythréens ont 
commencé à se rendre à des points 
de distribution pour piller la nour-
riture après que les bénéficiaires 
« ont pris peur et se sont enfuis ».

Le ministre érythréen de l’In-
formation, Yemane Gebremeskel, 
a nié les accusations. « Il est im-
possible que l’Érythrée bloque de 
l’aide humanitaire ou la pille », a-t-

il écrit mardi dans un courriel en-
voyé à l’AFP.

Une situation critique
Un responsable du gouverne-

ment intérimaire a par ailleurs 
déclaré à l’AFP, sous couvert 
d’anonymat, que des travailleurs 
humanitaires étaient frustrés de 
ne pouvoir accéder à certaines 
zones. « Certains membres d’ONG 
pleuraient face aux refus systéma-
tiques [...]. Certains criaient, pleu-
raient, parce qu’ils n’avaient plus 
d’espoir », a-t-il dit. 

Cinq zones du sud du Tigré font 

face à « une situation très critique 
et nécessitent une aide alimentaire 
immédiate ».

Les combats au Tigré ont aussi 
perturbé les récoltes dans une ré-
gion qui était déjà en proie à l’in-
sécurité alimentaire. Le gouver-
nement d’Abiy Ahmed a soutenu, 
à la mi-avril, que personne n’était 
mort de faim pendant la guerre. 
Pourtant, le secrétaire général ad-
joint pour les Affaires humani-
taires du Conseil de sécurité de 
l’ONU, Mark Lowcock, a affirmé 
que 150 personnes étaient en train 
d’y mourir de faim.

Des soldats érythréens pillent l’aide 
alimentaire au Tigré, en Éthiopie

Agence France-Presse

La Commission européenne a 
déposé mardi une stratégie qui 

s’inscrit dans le cadre du nouveau 
pacte sur la migration et l’asile, 
présenté en septembre dernier et 
qui veut encourager les migrants 
irréguliers à retourner volontaire-
ment dans leur pays d’origine. 

« Seulement environ un tiers 
des personnes qui n’ont pas le droit 
de séjourner dans l’Union euro-
péenne (UE) retournent dans leur 
pays d’origine et, parmi celles qui 
le font, moins de 30 % le font vo-
lontairement », a indiqué la com-
missaire européenne aux Affaires 
intérieures, Ylva Johansson. 

Elle précise que ces « retours 
volontaires », qui sont favorisés 
par une compensation financière, 
sont plus efficaces et moins coû-
teux que les renvois forcés. Mme Jo-
hansson souhaite aussi renforcer 
la coopération avec les pays d’ori-
gine au moyen de « politiques de 
visas plus généreuses » pour qu’ils 
reprennent leurs ressortissants.

Un coordonnateur européen 
sera d’ailleurs nommé afin d’assu-
rer une assistance technique aux 
pays membres de l’UE « à tous les 
stades du processus ». L’objectif 
est d’équilibrer la répartition des 
migrants entre les États.

Frontex au cœur de la 
stratégie

Frontex, l’Agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes, 
a été plongée dans l’embarras en 
2019 en raison de potentiels refou-
lements illégaux de migrants en 
mer Égée, mais elle verra son man-
dat s’étendre avec cette nouvelle 
stratégie. Elle fournira une aide 
opérationnelle aux États membres 
de l’UE.

Les enquêtes, dont certaines 
sont toujours en cours, n’em-
pêchent pas la Commission d’ac-
corder une certaine confiance à 
l’agence. « Ce n’est pas une rai-
son pour mettre les activités de 
Frontex sur pause », a déclaré 
Mme Johansson.

UNION EUROPÉENNE

Billet de 
retour 
pour les 
migrants

La crise migratoire perdure 
depuis 2015 en Europe et cause 
des inégalités entre les pays 
d’accueil. Marco Bertorello, AFP
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LAURENT CÔTÉ
L’Atelier

La consommation numérique de 
la population mondiale contri-

bue à augmenter nos émissions de 
CO2, mais des initiatives pour ren-
verser la tendance commencent à 
voir le jour.

Selon une étude de 2020, les 
technologies de l’information et 
de la communication « sont res-
ponsables de 4 % des gaz à effet de 
serre (GES) produits par l’activité 
humaine, soit un peu plus que l’in-
dustrie aéronautique mondiale ». 
Car même si on dit qu’Internet est 
un « nuage », il reste que toutes 
ses données sont stockées dans 
des centres employant des milliers 
d’ordinateurs, qui fonctionnent 

le plus souvent à l’énergie fossile. 
Voici donc trois pistes de solutions 
pour faire face à ce nouveau défi de 
l’ère numérique.

Les chaînes de blocs par 
preuve de participation

Algorand, un fabricant de lo-
giciels, a développé une techno-
logie de chaîne de blocs utilisant 
exclusivement la preuve de parti-
cipation (le fait de posséder une 
certaine quantité de la cryptomon-
naie) pour confirmer les transac-
tions. Ainsi, la technologie « uti-
lise beaucoup moins d’énergie que 
les autres chaînes de blocs, ce qui 
réduit considérablement son im-
pact environnemental », affirme 
Silvio Micali, fondateur de l’entre-
prise. Algorand a été la première 

entreprise au monde à procéder de 
la sorte, espérant faire naître un 
mouvement au sein de l’industrie.

Le « codage vert »
D’après CO2GLE, un projet vi-

sant à analyser l’empreinte car-
bone de Google, chaque requête 
dans le fureteur produirait entre 
1 et 10 g de CO2. Pourtant, il serait 

possible de changer cela : le « co-
dage vert », cette façon d’optimi-
ser la consommation énergétique 
d’un programme ou d’une applica-
tion en simplifiant son code, pour-
rait, lui aussi, aider à réduire nos 
émissions.

Des petits gestes à faire 
soi-même à la maison

Il est facile de contribuer indi-
viduellement. Des gestes simples, 
comme télécharger les musiques 
ou les vidéos qu’on pense écou-
ter plusieurs fois, utiliser une 
connexion wi-fi plutôt que ses 
données mobiles ou surfer sur un 
moteur de recherche écorespon-
sable, comme Ecosia, une fois ad-
ditionnés, peuvent changer bien 
des choses pour l’environnement.

Le numérique vire au vert
Des cerveaux novateurs de la technologie s’unissent 
pour s’opposer au réchauffement climatique

Les technologies de 
l’information et de la 
communication sont 
responsables de 4 % 
des émissions de gaz 
à effet de serre.

Les serveurs hébergeant les données du monde entier sont reliés par des milliers de kilomètres de câbles sous-marins. Pixabay

DAPHNÉ DAMBRINE
L’Atelier

La valeur du bitcoin a doublé de-
puis les six derniers mois et les 

cryptomonnaies sont de plus en 
plus populaires. Plusieurs projets 
ont vu le jour et ont permis aux dé-
tenteurs de jetons d’amasser d’im-
portantes sommes d’argent, ce qui 
fait rêver les investisseurs.

« Deux factions découlent de cet 
engouement, soutient Gabriel Li-
zotte, consultant spécialisé dans 
le domaine des cryptomonnaies. Il 
y a ceux qui souhaitent se mettre 
à l’abri des banques centrales, du 
gouvernement et de l’inf lation. 
Puis, il y a les gens qui veulent 
faire de l’argent rapidement. » 
L’instabilité financière causée par 
la pandémie a également augmen-
té la popularité des jetons.

Il n’encourage personne à se lan-
cer dans la cryptomonnaie dans le 
but de profiter rapidement et rap-
pelle les risques encourus par la 
forte volatilité du marché: « Il est 
important de bien s’informer avant 
d’investir et de toujours placer de 
l’argent qu’on est prêt à perdre. »

Voici une liste des termes à 
connaître avant d’investir:

La blockchain est une techno-
logie de chaîne de blocs qui sert à 
stocker de l’information d’une fa-
çon sécuritaire et transparente et 
généralement de façon décentra-
lisée. « Ce ne sont pas toutes les 
blockchains qui sont décentrali-
sées comme XRP, par exemple, le 
jeton numérique de la compagnie 
Ripple utilise une blockchain cen-
tralisée. » avance Gabriel Lizotte.

Les altcoins englobent toutes les 
cryptomonnaies, à l’exception du 
bitcoin. Le terme « alt season » si-
gnifie que le bitcoin s’est stabili-
sé et que la valeur des altcoins a 
grandement augmenté.

Un stablecoin  est un jeton 
stable qui bouge très peu, comme 
le USDT qui suit le dollar améri-
cain. Il est utilisé surtout lorsque 
le marché baisse et permet de pro-
téger les actifs gagnés.

Le « bull market » désigne un 
marché haussier et le « bear mar-
ket » signifie un marché en baisse.

Les ICO (initial coin offering) 
sont des méthodes de collecte de 
fonds et permettent aux jeunes 
entreprises de trouver du finan-
cement rapidement. Les inves-
tisseurs acquièrent des jetons 
numériques qui pourront chan-
ger de main sur les plateformes 
d’échange lorsque le projet sera lis-
té. Reste que les ICO sont très ris-
quées, puisqu’elles ne garantissent 
aucunement les investissements.

Il est aussi possible de miner 
de la cryptomonnaie. Le procédé 
repose sur un calcul de transac-
tions. Lorsqu’une de celles-ci est 
effectuée, comme il n’y a pas de 
banques pour vérifier les fonds, ce 
sont les ordinateurs des mineurs 
qui vont exécuter la demande. Les 
frais de transaction permettent de 
rémunérer le mineur qui procède à 
la création du jeton.

CRYPTOMONNAIE

Le bitcoin 
pour 
les nuls

La Presse canadienne

Le télétravail pourrait réduire de 
10% l’achalandage total dans 

le Réseau express métropolitain 
(REM) selon le promoteur du pro-
jet, la Caisse de dépôt et placement 
du Québec.

Son président, Charles Émond, 
a fait connaître cette estimation 
mardi en commission parlemen-
taire, évaluant à partir des études 
que 20 % des travailleurs vont op-

ter pour le télétravail. Or, le grand 
patron de la Caisse estime qu’en 
contrepartie, les grands projets de 
développement immobilier autour 
des stations devraient faire aug-
menter l’achalandage de 10 %.  

Devant les élus, Charles Émond 
a été questionné sur la pertinence 
de la première phase du projet 
qui couvrira tout l’ouest de l’île de 
Montréal jusqu’à la Montérégie 
avec un autre prolongement sur la 
Rive-Nord, vers Deux-Montagnes. 

M. Émond a fait valoir que seu-
lement 40 % à 50 % des déplace-
ments prévus pour le futur REM 
seraient attribuables au travail. 

Il a également lancé une douche 
froide quant à la réalisation de 
tous les projets de REM que le 
gouvernement Legault voudrait 
lui confier. Québec demande en ef-
fet à la Caisse d’évaluer un prolon-
gement vers Laval et un autre vers 
la Rive-Sud. « Le gouvernement 
nous mandate, c’est lui qui déter-

mine les besoins, on regarde les 
critères et on leur revient avec une 
recommandation d’usage », a-t-il 
expliqué. 

« Mais il est fort possible que 
d’autres projets ne puissent pas 
se faire, parce que, pour nous, ils 
doivent être viables économique-
ment, faisables techniquement, 
rentables financièrement. [...] Ce 
n’est pas parce qu’on regarde un 
projet qu’on est nécessairement in-
téressés », a-t-il rajouté.

Télétravail : moins d’usagers pour le REM
L’achalandage réduit du Réseau express soulève des questions sur sa viabilité et sa rentabilité
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GÉRALDINE JOSEPH
L’Atelier

Les activités étant restreintes 
depuis le début de la pandé-

mie, les jeunes se tournent vers un 
nouveau divertissement : les diffu-
sions en direct sur Instagram. Un 
utilisateur en a fait sa marque de 
fabrique en créant sa propre émis-
sion, nommée Occupation Hood.

Le concept s’inspire directe-
ment de l’émission de télé-réali-
té québécoise Occupation Double. 
Tai, l’animateur et fondateur de 
l’émission, invite les candidats 
à venir se présenter sur le direct 
afin de rencontrer leur potentielle 
moitié. L’objectif est clair : être le 
prétendant parfait afin de conqué-
rir le cœur de sa dulcinée, et ce, 
en seulement cinq minutes. Si le 
candidat n’est pas assez convain-
cant, Tai lui indique gentiment la 
sortie en écartant ce dernier de 
l’émission. L’idée est venue à son 
créateur lors d’un direct pour une 
autre occasion, où ses abonnés ont 
suggéré à Tai de créer une émis-
sion de rencontre pour les jeunes 
du quartier et lui ont donné l’idée 
de l’appeler Occupation Hood.

Un format pour tous
Le format de l’émission est as-

sez simple. Tai s’installe dans un 
coin de son appartement et lance 
le direct puis attend quelques 
instants afin qu’un maximum de 
personnes arrivent sur la plate-
forme. Lors de sa dernière émis-
sion, plus de 16 000 internautes 
étaient au rendez-vous. Laurianne 
Petit, 25 ans et coanimatrice d’Oc-
cupation Hood, avoue que c’est 
un format idéal qui marche sur 
Instagram. « À la base, Tai avait 
déjà une grosse audience sur les 
réseaux sociaux, mais le fait que 
l’émission se déroule sur Ins-
tagram, cela attire beaucoup plus 
de jeunes, car tout le monde en 
général possède un compte Ins-
tagram », a-t-elle confié lors d’une 
entrevue accordée à L’Atelier.

Occupation Hood est une émis-
sion visant principalement les 
jeunes adultes de 18 à 30 ans. 

Toutefois, pour l’animateur, l’ob-
jectif premier est de cibler les 
jeunes issus de la minorité cultu-
relle qui, depuis plusieurs années, 
montrent du doigt le manque de 
diversité dans les médias québé-
cois. Pour cette raison, des jeunes 
comme Tai prennent l’initiative de 
développer leurs propres projets, 
à leur image au moyen de plate-
formes accessibles à tous. « Le 
fait qu’il y ait beaucoup de diver-
sité dans le direct est très diver-
tissant, mais donne surtout l’oc-
casion aux jeunes de partager les 
mêmes expériences et ainsi de 
créer une communauté », ajoute 
Laurianne Petit. C’est justement ce 
qui attire plusieurs candidats de 
l’émission. « Selon moi, Occupa-
tion Hood représente mieux le vi-
sage du Québec puisqu’on voit des 
gens de partout et des accents de 
partout », a confié Kininga Agnès 
Kiese, étudiante au collège Mont-
morency. « Quand tu écoutes Oc-
cupation Hood, tu as trois fois 
plus de chance de voir des Noirs, 

des Arabes, bref la diversité du 
Québec », a ajouté Eduarda Ta-
vares, étudiante en comptabili-
té, qui avoue que, si Occupation 
Hood se retrouvait à la télévision, 
elle s’yinscrirait sans aucune hé-
sitation. Pour Kininga Agnès, la 

participation se fera uniquement 
si c’est Tai qui est à l’animation, et 
pas une autre personne. Pour cette 
dernière, il faut que le concept 
reste le même que sur Instagram 
pour conserver cette diversité.

Un public interactif
La section des commentaires 

du direct permet aux spectateurs 
d’interagir directement avec les 
candidats et l’animateur. Cepen-
dant, cela peut engendrer un cer-
tain danger, selon Fama Tounkara, 
étudiante à la maîtrise en neuros-
ciences à l’Université McGill. « Le 
désir de créer des liens avec les 
autres est normal, surtout dans 
les temps actuels, par contre, cette 
participation du public engendre 
souvent de l’intimidation à cause 
des commentaires méchants », a-t-
elle souligné. Selon Mme Tounkara, 
la présence du public a ses bons 
côtés comme ses mauvais, et cela 
peut vite changer la dynamique 
que peut avoir une émission de ce 
genre. À l’inverse, le public qui re-
garde Occupation Hood recherche 
cette liberté d’expression et cette 
facilité à s’exprimer sur les sujets 
abordés lors des directs. C’est une 
particularité de l’émission que les 
auditeurs aiment, car il n’y a pas 
de tabous et tout le monde peut 
ajouter son grain de sel comme 
bon lui semble.

Occupation Hood : reflet 
de la diversité québécoise
Les personnes racisées du Québec se sentent enfin concernées

« Occupation Hood 
représente mieux le 
visage du Québec. » — 
Kininga Agnès Kiese, 
étudiante au collège 
Montmorency

La nouvelle tendance de l’heure, Occupation Hood, a trouvé des dizaines de milliers de spectateurs sur 
la plateforme Instagram. Christophe Arcand

ARTHUR CALONNE
L’Atelier

La toute nouvelle plateforme vir-
tuelle Aire Ouverte accueille-

ra dix artistes lors de son lance-
ment jeudi 29 avril. Le projet offre 
au public une nouvelle façon de 
socialiser en ligne, en naviguant 
à travers différents lieux culturels 
du Québec, reproduits en 2D sur la 
plateforme Gather.

« On va pouvoir faire des ren-
contres virtuelles aléatoires. Offi-
ciellement, on est les premiers au 
Canada à reproduire un territoire. 
De la façon dont on le fait, on sera 
parmi les premiers au monde », af-
firme Sébastien Collin, directeur 
général chez Spectacles Bonzaï 
et fondateur du festival la Ligue 
Rock.

L’artiste rock québécois Sébas-
tien Collin est très enthousiaste à 
l’idée de dévoiler jeudi soir le ré-
sultat de quatre mois d’efforts ef-
frénés, en collaboration avec son 
« architecte », Philippe le Boulaire, 
qui a créé cette maquette cultu-
relle québécoise.

À partir de 20 h, le public pourra 
se déplacer de spectacle en spec-
tacle, du Club Soda de Montréal 
au Minotaure de Gatineau, tout 
cela dans un univers rappelant ce-
lui des premiers jeux Pokémon ou 
Zelda.

Mais l’ambit ion de ce pro-
jet dépasse largement le cadre 
des concerts-surprises présen-
tés jusqu’au 1er juin. Aire Ouverte 
est avant tout une plateforme qui 
offrira de nouvelles possibilités 
et une manière différente de tra-
vailler en ligne dans secteur de la 
culture, durement frappé par la 
pandémie.

« C’est un lien d’accès unique 
pour tout le monde, c’est vraiment 
facilitant. Le secteur culturel pour-
ra travailler le jour sur cette plate-
forme, puis le soir, ce sera plutôt 
une plateforme sociale, » Plusieurs 
maisons de disques québécoises 
comme Poulet Neige ou Rainbow 
Submarine ont déjà adopté cette 
formule.

Le directeur de directeur gé-
néral de Spectacles Bonzaï ai-
merait que sa création demeure, 
avant tout, au service de l’industrie 
culturelle, mais concède qu’avec 
un tel concept, les possibilités de 
développement sont quasi infinies. 
Il verrait bien, par exemple, un ca-
binet de psychologue s’y installer 
pour recevoir des patients qui tra-
vaillent dans Aire Ouverte.

« La carte va rester et se boni-
fier. Le projet est public, les gens 
arrivent avec leurs idées, ça vient 
brasser le jeu. On va voir dans 
quelle direction ça ira [...] Il y a 
certainement un potentiel pour 
que, même après la pandémie, on 
puisse utiliser cet espace-là pour 
socialiser et pour travailler », sou-
ligne M. Collin.

L’accès à la carte sera gratuit, 
mais l’organisme mise sur le pu-
blic qui sera invité à faire des dons.

À l’aube 
d’une 
nouvelle 
« aire »

CLARA DESCURNINGES
L’Atelier

Neuf invités, quatre épisodes, 
une animatrice : c’est tout ce 

dont la deuxième saison de Nous 
autres, sortie lundi, a besoin pour 
s’attaquer à la question du racisme 
au Québec. Le balado, produit par 
l’Institut du Nouveau Monde et le 
Collectif NOOR, ne perd pas de 
temps en fioritures, préférant mi-
ser sur les témoignages intimistes 

de jeunes issus de groupes racisés.
Le but n’est pas de présenter un 

cours magistral sur la discrimi-
nation, mais plutôt de l’illustrer à 
l’aide d’exemples vécus. Il s’agit, 
selon l’animatrice Ornella Tan-
nous, « d’engager un échange franc 
et potentiellement pénible » pour 
apprendre à vivre ensemble. Cet 
effort d’adaptation est « majoritai-
rement porté par les personnes ra-
cisées », ajoute-t-elle, une opinion 
partagée par l’ensemble des invités.

« Que ce soit à l’université ou 
au travail, il faut que tu modules 
la manière dont tu agis [...] tu ne 
peux pas poser des questions, tu 
ne dois pas déranger », explique 
Eddy. Sarah se souvient de son di-
recteur d’école lui disant que ses 
cheveux étaient trop « extrava-
gants » pour le code vestimentaire. 
Yanie, elle, savait qu’elle ne devait 
pas se tenir avec les quelques autres 
élèves noires de son établissement 
secondaire, pour qu’ils ne soient 

pas « tagués comme une gang ». 
Gaël se fait souvent complimenter, 
car il « n’a pas l’air trop noir », alors 
que Jenny « n’a pas l’air chinoise ». 
Tous deux ont pris l’habitude de ca-
cher leur accent naturel par peur 
de déplaire à la majorité blanche.

De souvenirs en anecdotes, un 
portrait est tissé, celui d’un Québec 
qui se dit inclusif, mais qui refuse 
de se regarder dans le miroir que 
lui tendent les minorités issues de 
la diversité.

Nous, le Québec, le racisme et les autres
La deuxième saison du balado Nous autres aborde le racisme de manière franche et sensible
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 « On espère que les gens vont se reconnaître et, qu’étrangement, ça va leur faire un peu de bien de se voir à l’écran vivre ces 
événements-là », explique Jarrett Mann, directeur général et artistique de Kino Montréal, qui a produit Première vague. Kino Montréal

AURÉLIE MOULUN
L’Atelier

Déchirés entre paranoïa et lais-
ser-aller, les personnages du 

film Première vague, premier long 
métrage à traiter de la pandémie 
au Québec, illustrent durement, 
mais avec justesse, la réalité des 
jeunes Montréalais durant les cent 
premiers jours de confinement. 
Le film est présenté au festival les 
Rendez-vous Québec Cinéma du 
28 avril au 8 mai.

Choquant du début à la fin par 
son réalisme, le film replonge le 
téléspectateur dans la première 
vague de la COVID-19, la pandé-
mie sévissant toujours. Le docu-
mentaire-fiction, produit par Kino 
Montréal, précipite son public dans 
les vies de Samuel, Fanny, Daniel et 
Marianne, résidents de Montréal, 
et dans leur dilemme entre le res-
pect des mesures sanitaires et leur 
envie de vivre. Ces quatre jeunes 
adultes tentent tant bien que mal 
de gérer leurs interactions sociales, 
ainsi que leur santé mentale au mo-
ment du premier confinement au 
Québec.

En pleine troisième vague, il est 
difficile de croire que le Québec 
est prêt à voir un tel film. Certains 
seront heureux de se reconnaître 
dans les personnages à l’écran, 
alors que d’autres seront choqués 
de revivre les événements trauma-

tisants de l’année dernière ; un peu 
comme rouvrir une plaie qui n’a 
pas eu le temps de cicatriser.

Pourtant, d’après Jarrett Mann, 
directeur général et artistique de 
l’organisme Kino Montréal, c’est 
aujourd’hui que le public montré-
alais est le plus à même de voir ce 
film : « On espère que les gens vont 
se reconnaître et, qu’étrangement, 
ça va leur faire un peu de bien de 
se voir à l’écran vivre ces événe-
ments-là », explique M. Mann. Il 
souligne qu’il peut s’agir d’une ex-
périence intéressante, une façon 
de se souvenir comment tout cela 
a débuté : « Un peu pour se rappe-
ler tout le chemin qu’on a parcou-
ru, combien c’était étrange au début 
de la pandémie et du confinement, 
puis maintenant que c’est rendu 
notre quotidien », déclare-t-il.

Le but du projet est, entre autres, 
de faire en sorte que le public qué-
bécois puisse enfin se voir sur les 
écrans. M. Mann explique que, de-
puis le début de la pandémie, tous 
les projets cinématographiques font 
abstraction de la crise sanitaire, un 
peu comme si la COVID-19 n’avait 
pas sa place au cinéma. Pour lui, 
l’important, « c’était de faire un 
film qui allait se dérouler dans ce 
qu’on vivait à ce moment-là. C’était 
très important aussi de le faire as-
sez rapidement, collé sur les évé-
nements desquels on s’inspirait et, 
non pas faire un film dans cinq ans 

qui parlerait du début de la pandé-
mie ». D’après le directeur, il était 
nécessaire de réaliser et de sortir ce 
film, au moment même où l’on vit 
cette situation et que le Québec est 
encore en plein « dans l’action ». 

Un projet audacieux
Pas moins de quatre réalisateurs 

ont travaillé sur le projet. Max Du-
faud, Kevin T. Landry, Reda Lah-
mouid et Rémi Fréchette avaient 
chacun la responsabilité de déve-
lopper un des personnages du film. 
Cette collaboration des réalisateurs 
a permis l’évolution d’une intrigue 
élaborée, mais aussi la création 
d’un lien entre les personnages qui 
finissent tous par se croiser à un 
moment de l’histoire. 

Le directeur de Kino Montréal 
souligne que l’intention de cette 
collaboration entre les quatre réa-
lisateurs est surtout d’obtenir une 
diversité de points de vue sur la si-
tuation de la pandémie à Montréal. 
« [Les personnages] avec leur re-
gard, leur vécu, avaient tous une 
histoire qu’ils voulaient raconter 
et qui vient se mélanger avec les 
autres.« 

Il s’agit également du premier 
long métrage auquel collabore Kino 
Montréal, un organisme qui sou-
tient habituellement la création de 
courts métrages. Jarrett Mann 
raconte que la pandémie a obligé 
Kino Montréal à travailler sur un 

plus petit nombre de projets. »Tous 
les tournages ont été arrêtés au dé-
but de la pandémie. Même quand 
on a commencé à travailler sur 
Première vague, il n’y avait pas de 
tournage à Montréal« , explique 
M. Mann. Ainsi, l’organisme qui a 
l’habitude de travailler sur une di-
zaine de projets par année s’est plu-
tôt concentré sur un »gros projet 
plus marquant », en 2020.

Legault comme narrateur
Le film suit l’ordre chronologique 

du temps et est découpé par les dif-
férentes dates marquantes de la 
première vague de la pandémie. Au 
début du film, chaque nouvelle date 
est suivie d’un extrait d’un point de 
presse du premier ministre québé-
cois, François Legault. Ses inter-
ventions régulières dans le film 
font pratiquement de lui le narra-
teur de l’histoire.

Jarrett Mann explique d’ailleurs 
que la présence de Legault a in-
fluencé les réalisateurs dans leur 
création. « Il est très, très présent 
au début du film, dans les premiers 
jours. Donc, on voulait aussi reflé-
ter ça« , raconte-t-il.

D’après Jarrett Mann, Première 
vague est un film qui restera dans 
les annales. « Je pense que ça va 
devenir de plus en plus spécial de le 
regarder, à mesure qu’on va oublier 
ce qu’on a vécu et comment on l’a 
vécu aussi », explique-t-il.

Première vague : la 
COVID-19 en tête d’affiche
Le long métrage, qui sera présenté au RVQC, est le premier 
documentaire-fiction québécois sur la pandémie

NICOLAS FIVEL
L’Atelier

À l’occasion de la 39e édition 
des Rendez-vous Québec Ci-

néma (RVQC), présentée par Hy-
dro-Québec en collaboration avec 
Radio-Canada, 320 films seront 
proposés du 28 avril au 8 mai 
2021 : L’Atelier a choisi quatre 
films à voir à tout prix.

Souterrain
Réalisé par Sophie Dupuis, ci-

néaste de Val-d’Or et ancienne étu-
diante de l’UQAM, le long métrage 
sorti en 2020, et d’une durée de 
98 minutes, suit Maxime, un jeune 
homme de Val-d’Or qui travaille 
dans le secteur minier. À la suite 
d’une explosion, il est contraint de 
sauver ses amis coincés sous terre. 
Au-delà du sauvetage, Maxime 
cherche à renouer avec son sombre 
passé en prouvant sans cesse qu’il 
est capable de faire le bien autour 
de lui et y voit une occasion ines-
pérée. Intimiste et déchirant, Sou-
terrain met en avant la solidarité 
de fer des miniers.

Je m’appelle humain
Le long métrage de 78 minutes, 

sorti en salle en 2020 et réalisé 
par la cinéaste abénaquise Kim 
O’Bomsawin, emmène le public 
dans un voyage poétique avec l’au-
trice innue Joséphine Bacon sur les 
terres ancestrales de la Côte-Nord. 
Il s’agit d’une épopée sur les traces 
de la culture de tout un peuple. 
Ponctué d’une douzaine de poèmes 
récités, Je m’appelle humain appa-
raît comme une réflexion impor-
tante sur la mémoire d’une grande 
artiste. 

CHSLD, mon amour
Sorti en 2020, le documentaire 

de 78 minutes CHSLD, mon amour 
retrace le parcours des résidents du 
Centre d’hébergement et de soins 
de longue durée Émilie-Game-
lin dans le quartier Centre-Sud, à 
Montréal. Armé de sa caméra, Da-
nic Champoux s’y est rendu à l’au-
tomne 2019, quelques mois avant 
l’arrivée de la COVID-19. Joie, co-
lère, tâches répétitives des prépo-
sés ou situations imprévisibles : le 
réalisateur n’a rien manqué de ces 
moments de vie. L’approche ciné-
matographique posée, patiente et 
empathique lui a permis de tracer 
un portrait sensible, drôle et vivant 
de ce milieu oublié et négligé.

À perte de vue
Dans leur tout premier court mé-

trage, Marie-Chloé Racine et Sa-
rah Salem, diplômées de l’UQAM 
en direction de la photographie, 
proposent 34 minutes au cœur du 
golfe du Saint-Laurent. Mme Ra-
cine, Mme Salem et leur équipe se 
sont rendues aux îles de la Made-
leine pour y suivre trois jeunes qui 
rendent compte de la transforma-
tion du paysage en raison des nom-
breuses tempêtes qui déforment 
les dunes et les falaises.

Quatre 
films à voir 
lors des 
39es RVQC
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FÉLIX LALIBERTÉ
L’Atelier

Plusieurs équipes de soccer eu-
ropéennes boycotteront pen-

dant quatre jours les réseaux so-
ciaux pour dénoncer les messages 
racistes qu’encaissent certains 
de leurs joueurs. Un coup d’éclat 
qui témoigne d’une tendance 
lourde dans le monde du sport, où 
condamner ce genre de compor-
tements plutôt que de rester muet 
s’impose de plus en plus comme la 
norme, selon un expert.

Dès le 30 avril et jusqu’au 3 mai 
prochain, la Première ligue an-
glaise, la deuxième division et 
la Super Ligue féminine se cou-
peront de Facebook, de Twitter 
et d’Instagram. « Le boycottage 
montre que le soccer britannique 
peut s’unir pour montrer que les 
compagnies des réseaux sociaux 
doivent en faire plus pour éra-
diquer la haine sur leurs plate-
formes », ont-ils fait valoir dans 
un communiqué.

Ces formations avaient d’abord 
fait parvenir une lettre à Mark 
Zuckerberg, le patron de Facebook 
et d’Instagram, et à Jack Dorsay, 
qui est à la tête de Twitter. Dans 
leur missive, ils pressaient les di-
rigeants de prendre des mesures 
concrètes pour lutter contre les 
messages haineux et racistes se 
trouvant sur les réseaux sociaux 

à l’encontre de certains de leurs 
joueurs racisés. Or, la lettre n’a 
pas eu les effets escomptés, ce qui 
a poussé les organisations de soc-
cer britannique à passer à l’action.

Changement de mentalité
Cette initiative a rapidement 

été appuyée par Hoffenheim, une 
équipe de la Ligue de soccer al-
lemande qui, elle aussi, fermera 
l’ensemble de ses comptes Twitter, 
Facebook et Instagram le temps 
d’une fin de semaine.

Pour le journaliste sportif spé-
cialisé en soccer allemand et afri-
cain Mathieu Lemée, un chan-

gement de paradigme s’opère 
présentement au sein de ces or-
ganisations sportives, qui crai-
gnaient jusqu’à tout récemment de 
perdre l’appui de partisans poten-
tiels — et donc d’une source de re-
venus — si elles prenaient des po-
sitions politiques. Aujourd’hui, ce 
n’est plus nécessairement le cas, 
dit-il.

Il faut dire que ce boycottage 
n’est pas le premier geste du genre 
fait par une équipe sportive contre 
le racisme. M. Lemée rappelle que 
les joueurs de la ligue américaine 
de basketball (NBA) ont forcé le re-
port des parties de séries élimina-

toires à la suite du décès de George 
Floyd, cet homme afro-américain 
mort asphyxié sous le genou d’un 
policier à Minneapolis.

En 2016, la National Football 
League (NFL) avait été vertement 
critiquée pour l’affaire Colin Kae-
pernick. Ce joueur ayant posé un 
genou à terre pendant l’hymne 
américain en soutien au mouve-
ment Black Lives Matter n’a jamais 
jamais retrouvé d’équipe après 
l’expiration de son contrat l’année 
suivante.

Selon Mathieu Lemée, les orga-
nisations sportives du Québec ne 
sont pas confrontées au même flot 
de messages haineux contre des 
joueurs racisés qu’aux États-Unis 
ou en Europe. « Il est important, 
par contre, de rester vigilant, il 
faut travailler en amont pour s’as-
surer que de telles situations ne 
se produisent pas ici », précise le 
journaliste sportif.

Pourtant, Thierry Henry, l’an-
cien entraîneur-chef du CF Mon-
tréal, a publiquement dénoncé à 
son tout, le 26 mars dernier, des 
commentaires haineux et racistes 
auxquels il a été confronté lors 
de sa présence à Montréal. Par la 
suite, il avait décidé de se retirer 
des réseaux sociaux pour protester 
contre l’inaction des compagnies 
comme Twitter et Facebook.

Manifestement, il resterait du 
chemin à faire au Québec.

Des équipes s’élèvent 
contre le racisme en ligne
Le boycottage des réseaux sociaux par des clubs de soccer 
cherche à dénoncer les commentaires haineux et racistes

L’équipe de soccer Hoffenheim s’est jointe à l’initiative des clubs de soccer britanniques consistant à boycotter les réseaux sociaux. Javier 
Soriano, Agence France-Presse

Les images du geste de Colin Kaepernick en 2016 ont fait le tour du 
monde. Carmen Mandato, Getty Images, Agence France-Presse

Le Real Madrid 
arrache la nulle
Le Real Madrid et Chelsea se 
sont quittés sur le score de 1-1, 
mardi, lors de la phase aller 
des demi-finales de la Ligue 
des Champions qui s’est dérou-
lée à Madrid. Orpheline de son 
capitaine, Sergio Ramos, la dé-
fense madrilène a largement 
pris l’eau face à la spontanéi-
té de son adversaire anglais. 
Après avoir encaissé le premier 
but de la rencontre (C. Pulisic, 
14e), l’équipe de Zinédine Zi-
dane a été sauvée par l’effica-
cité de son attaquant, Karim 
Benzema, auteur d’une réali-
sation qui a surpris le public, 
à la 29e minute. Supérieurs 
dans le jeu, les Londoniens se 
retrouvent donc en position 
de force pour le match retour, 
qu’ils disputeront à domicile, 
le mercredi 5 mai prochain. 
L’Atelier

La LNH prête à 
s’adapter en vue 
des séries

La Ligue nationale de hockey 
(LNH) se prépare à modifier 
ses plans en vue des séries éli-
minatoires, si des contraintes 
liées à la COVID-19 devaient 
interdire les déplacements 
entre provinces canadiennes 
ou les voyages aux États-Unis. 
Les lieux des matchs dépen-
dront notamment des direc-
tives gouvernementales, a in-
diqué mardi le commissaire 
de la ligue, Gary Bettman. La 
LNH a réglé la question des 
voyages transfrontaliers en 
saison régulière en réunissant 
les sept équipes canadiennes 
au sein de la même section. Ce 
concept demeurera en place 
pendant les deux premières 
rondes des séries élimina-
toires. AP

JEUX OLYMPIQUES 
DE TOK YO

L’Australie 
vaccine ses 
athlètes en 
priorité
Le gouvernement australien a 
annoncé mardi que les athlètes 
et le personnel de soutien qui 
se préparent en vue des Jeux 
olympiques de Tokyo feront 
partie d’un groupe prioritaire 
qui aura accès au vaccin. Ce 
groupe inclut aussi les travail-
leurs du secteur de la santé, les 
citoyens indigènes âgés de plus 
de 55 ans ainsi que les per-
sonnes âgées de plus de 70 ans.  
Le programme de vaccination 
pour les athlètes et le person-
nel de soutien touchera envi-
ron 2000 personnes, parmi 
lesquelles de 450 à 480 ath-
lètes olympiques. PC
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